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Orqane de la Fédération des Comités d Alliance Ouvriére 

BON SENS 
Si l» Conatítution de la V Hepjtolique e»i anuden., 

cratioue ti laut I aorover Du «imple pomt de vue di­
ta democrati* I abrogation de la Constttution autor, 
taire M I —n* conté*» la condition premier» pour aven 

•H la voto de la démocratie le «imple bon seno 
devrart conduire * celta conclusión II «amble que cal» 
ne eott paa ai «imple Expoeons lea donnee* du pro 
MÉBM 

Ou cota da la majóme defame d ebord un aborde 
isa alectkMM apras avoir eisuye un dur echec au rete 
rendum *clebojs*a par le» «cándale» Cfaiqnant |a. 
dalaite at lacrssemeni, la maiorite d***»pere alora de 

iu monda, de Dieu at dalla-mame 

A gaucha, chat lea dirtgesnt» du PCF et du PS. on 
afftrme d ebord vouloír en Hnlr avec la réglme Pom 
pidou at la ConMitution Apre*. viem la • doctrine • 
qul vtde da aon contenu l'aHirmation premiére l Union 
da la gauche exige de la majo"'* qu elle respecte la 
Conatítution ce que Pompidou accorde volontter» Oa» 
lora Mnterrand el Marcha!* se portent a leur 
garanta du respect da la Constit Jtlon denoncee el vil» 
pandee ti ny • pee al longlemp» 

Ce qui pttut owwra.tre cumme le plus etrange dan* 
I* attuaiion r««ido en cotí avant mama que le* álac 
llora imrn trancha entre lee diverse» torca* at groo 
pemenis politiquea en praeence. I Union de la gauche 
prodigue toutee lea conceaeton* le* dirigeanta du 
PCF at du PS eftirment devotr mettre en veilleuea (aun 
principe* *cci«lt*t*s at democratique» (ont aux aml* 
du ragime lea conce**lon» lea plus réelle*. afín de les 
amenet a sintegrar a laura profeta coneja pour a'ou 
vrlr. avt.ur.nt lia Icm ver* la mafont" 

l Union de la gauche entend a tout prix con*t> 
une poaition rnédiane entre aon programme commun 
et le reglme politique de Pompidou limitan! prudem 
mam le ntouvemem da* maaaaa. refoulant les reven 
dtcatton* at les aapirsttons da* travailleurs Telia asi 
la potinque dea dirigeam* du PCF et du PS qul ae 
veut é la iota moderte «I circonspecte. en vua d'ame 
nar la bourgeotue é eatlmer conciliable avec se* inte 
rita otan comprts *jn reclassement dea forcé* 

C est emsi que se conatruil daña lea états-majort 
dañe ae* grande* lignea. una aituetton polnique inte 
grant tova le* partía pour la défenae fk¡ systéme capí 
taüate 

Maia lea travalileura n* veulem ríen «avoir de I.-
Conalitutton eutorttetre at da* in*tlh/tion» da la 
V Rdoubllque mtaea en placa pour «auvegarder lea Inte 
rets du capital Lea travailleurs cornprennent qje pour 
réaoudra le* prcbUmss sociaux de notre tempe, ll faut 
abrogar la Conatítution Milterrand-Marchais rapondem 
au* travailleurs que le rcapect de la Conatítution aat 
un* question vítale pour Itfnton da la gauche Le* 
travailleurs «ont contra la Constitutton La vie de 
l\lnton da la gauche eet Mee a la Constitution e»pi. 
quem ivurterTenu-sa arenéis 

Ce Mu ae po ir*urvt*-t il rongtemp* * Certainemam 
iusqu au» alscttons Mata «pre* T La* travailleuri 
rtsquent da trouver la mesure combl* 

LIMon de la gauche tente da raccorder lea aspír» 
ttana da* masas* é I ancien et revolu etat da choeee 
qu* a* perpetua Verttsbie tour da pasespasss qul ne 
saurert reduire ni les éfectlon» dea 4 at 11 mar* ni la* 
mcwerrtent* de cfaaae qul *e prepsrent pour las trans­
formar en de sampias inctdem* de percour* ne chsn-

rten * l'saeentlsi: la dommation du Capital 

rdaproQuament menrfsstas par toa dírigeent* da l'Unlon 
de la «suche et da la majortt* defunte. pasear de 
rancien r«gime de Gauíle Pornpidou t un nouveau 
regme . ddmccrstiqu* . ne poun-a a'opérer per la vote 
psteaM* da la reforme Cela na (amáis r*ussi dan* 
le pasad Cela m paut rsvsstr 
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30 millions ¿5 la Mwatee ém 20 as 27 (antier 1*73, 3*.7b3.(Hl I M 
été tallrtáa. La sasnrríplloa * pri» «os dépsrl dsm le» entre-
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»irnr»rnt le» déprate* 

P.EQU PAR GEP.ARD ILTIS 

• Ch*f 
«Marctedi 24 |amri*r s e*t tenue la 

riunion du CaadU d'Alliane* ouvriére 
de Clicriy Chempiorinel (RAT*) La* es 
mtrsde* ptSsant* ae aont «noaada a 
•©•ssertre pour ftnancer I intarvsntlon de 
rt>CI et de l'Affi dan* I* carnpegne afee 
seras* le somm* de t SMM F lis om 
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ENTRÉIS 
F 

108 0M.00 

17 933 M 
6552,00 

14 278.00 

Sommes coUectées au 20-1-1973 
Collectes du 20 au 27-1-1073 : 

RJP 
AJ8 
Provlnce 

Total au 27-1-1973 

F 
108 0M.00 

17 933 M 
6552,00 

14 278.00 

Sommes coUectées au 20-1-1973 
Collectes du 20 au 27-1-1073 : 

RJP 
AJ8 
Provlnce 

Total au 27-1-1973 146 823.00 

80RTXBS 
F 

74 439.00 Au 20-1-1Í73 
24 1-1973 

F 
74 439.00 

Avance* candidaturas : 
RP 
Docutnentatton 
Materiel aono 
Exp provlnce 

Salle Mutuante tmeeting du 18-1 
Total su 27-1-1973 
En csisse au cotnpte 11 tu : 

14««23 00 - 92 403.00 soit 54 420.00 F 

8.000.00 
3 000.00 
1 IVO0.0O 
1 342.00 
4 122.00 

Avance* candidaturas : 
RP 
Docutnentatton 
Materiel aono 
Exp provlnce 

Salle Mutuante tmeeting du 18-1 
Total su 27-1-1973 
En csisse au cotnpte 11 tu : 

14««23 00 - 92 403.00 soit 54 420.00 F 

92 403.00 
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Qá H . • 

USE avant le procés Berg 
r 
Lettre de Jean-Pierre speller 
aux signataires de l'appel « Justice pour Speller» 

Monsieur, Madame, Citoyen. Camarade, 

Le 26 avril 1969, vers une heure du matin, sortant du travail avec mes camarades de 
Timprimerie Moriamé, nous vímes un groupe de colleurs d'affiches de l'UDR armes de 
matraques, de barres de fer, tenant en laisse un chien pol ic ie i . / e n t r á i s avec mes 
camarades consommer au café - Le Royal Bleu ». O.ielques instanls s'écoulérent, 
et brusquement, le groupe de colleurs d'affiches entrait dans le café, tenant en laisse 
le chien policier. 

« Je vais te taire bouffer par mon chien -, s'écria I'un des individus en me désignant. 
Brusquement, je fus entouré et agressé, roué de coups et precipité par terre ; c'est 

alors que je recus un coup terr ible á l'oeil gauche — l'enquéte devait établir que l'instru-
ment utl l isé était une matraque téléscopique (...). 

Présents sur les lieux, quatre témoins ont formellement reconnu mes agresseurs : 
Jusom, Van Eck, Claude Kaspereit, Alain Kaspereit. 

Un témoin. formel sur ce point, declare avoir reconnu Claude Kaspereit comme 
étant celui qui m'a porté le coup de matraque téléscopique qui m'a fait perdre définiti-
vement l'usage de mon oeil gauche 

Selcn le rapport de pólice, quelques instants aprés l'agression, M. Gabriel-Adolphe 
Kaspereit, conseil ler municipal, ancien député. alors secrétaire d'Etat au qouvernemení 
Chaban-Delmas, se rendait sur les lieux. 

J'ai porté plainte et exige justice (...). 
Fort du soutien des organisations ouvriéres et démocratiques, de votre soutien, j a i 

écrit le 6 octobre 1969 et le 21 avril 1970 au Garde des Sceaux, M. Pleven, m'inquiétanl 
des lenteurs de la just ice. 

Au mois de novembre 1970, j 'apprenais que l'affaire était classée, le non-lieu pro-
noncé. 

Je me suis immédiatement pourvu en cassation (...). 

Travailleurs, mil i tants ouvriers, jeunes, démocrates, intel lectuels, se sont mobilises 
pour me soutenir. Proteges par le gouvernement, Gabriel-Adolphe Kaspereit et ses fils 
ainsi que les autres nervis, n'ont jamáis été inquietes. 

Mals nous n'avons pas desarmé ; nous avons poursuivi notre combat pour que jus 
t ice me soit rendue. pour que la vérité éclate, pour que mes agresseurs soient chátiés 
Nous avons multiplíé les prises de posit ion, les dénonciations et les accusations par 
voie de tracts et d'affiches. II fallait rompre le mur du silence. C'est fait. 

Charles Berg, Secrétaire national de mon organisation, l'AJS, est traduit en justice 
par Gabriel-Adolphe Kaspereit et ses fi ls, pour avoir dénoncé le secrétaire d'Etat et ses 
f i ls comme responsables de mon agression. Cette fois, la vérité va éclater. 

Le 10 février, s'ouvrira devant la XVII< Chambre Correctionnelle de París le procés 
Kaspereit. Protege, l'ex-secrétaire d'Etat rédame contre mon camarade, Charles Berg, 
des mois de prlson et surtout des dizaines de mill ions de francs d'amende. outre l'ín 
sert ion du jugement dans cinq quotidiens. Ce que cherche Gabriel-Adolphe Kaspereit 
c est á nous faire taire (...). 

N'osant m'inculper, Gabriel Kaspereit traduit Charles Berg en justice 
Monsieur, Madame. Citoyen, Camarade, 
C'est á vous que je m'adresse aujourd'hui Non pas pour vous demander de sou 

teñir la polit ique de i'OCI et de l'AJS, mais pour faire éclater la vér i té, pour que 
just ice soit rendue a Speller, pour défendre les libertes démocratiques. II s'agit des 
libertes démocratiques, de la ¡ustice, de la l iberté. II s'agit de défendre les libertes < 

Preñez position pour défendre Charles Berg, pour exiger que Kaspereit soit chátié 
que s'ouvre enfin le preces Speller. Faites parvenir pour le 10 février des télégrammes 
de protestation au président de la XVII ' Chambre Correctionnelle, au Palais de Justice 
á Paris. 

Avec nous, mobilisez l'opinion publique ! 
Vous vous étes mobilises pour me soutenir et exiger que mes agresseurs soient 

chátiés. Une fois encoré, je m'adresse á vous, pour lever les mil l ions de francs néces 
saires á faire éclater la véri té, pour résister aux amendes que Gabriel Kaspereit veut 
nous faire payer II s'agit du soutien sur le terrain financier, pour combattre contre les 
forces d'argent qui protégent et soutiennent mes agresseurs. 

Jean-Pierre SPELLER. 

Campagne á Clichy 

Dimanche matin, sur le marché de 
Clichy, 70 travailleurs et jeunes ont si­
gné pour soutenir Stéphane JUST, can-
didat de l'OCI et de l'AJS. 

lis ont versé 190 F pour éditer une 
affiche avec leurs signatures. 

Mais les jeunes ne signent pas n'im-
porte quoi. lis disent: 

«II y a beaucoup d'organisations, 
beaucoup de candidato, dans ees élec-
tions : comment choisir ? Qui choisir ? 

«Et d'abord : ca sert á quoi de si-
gner une pétition ? Ca sert á quoi de 
faire une affiche. Qui cela peut-il con-
vaincre ? 

« Nous, OH ne veut pas faire de po- -
litique ; ce sont les autres qui en font, 
pas nous. Alors, pourquoi signer pour 
votre candidat?» 

Mais Kaspereit, dans le 9o, organise 
des bandes de nervis contre les jeunes, 
contre les militants ouvriers. Sa victime, 
Speller, perd l'usage d'un oeil, il n'ob-
tient pas justice. 

Kaspereit est-il un cas ¡solé ? Kas­
pereit est memore de l'UDR, Kaspereit 
est un représentant de ce gouvernement. 
actuel. 

Peut-on accepter cela ? Peut-on ac-
cepter tous les Kaspereit de la bour-
geoisie ? 

Non, il faut en finir avec ce gou­
vernement, et nous le pouvons aujour­
d'hui. Mais nous ne pouvons étre con-
vaincus seuls, chacun dans son coin. La 
bourgeoisie est rassemblée, rassemblons-
nous. 

Un panneau réalisé par les militants 
de l'AJS explique : «Soutenir les tra­
vailleurs et paysans vietnamiens, c'est 
agir pour que Thieu s'en aille, pour la 
libération de tous les prísonniers qui 
pourríssent dans les geóles de Thieu. » 

A Clichy, aujourd'hui, 150 travail­
leurs et jeunes ont pris position contre 
Kaspereit, pour soutenir Charles Berg, 
et Jeune Révolutionnaire au procés du 
10 février. 

Argenteuil 

« Nous voterons pour le 
socialisme » 

« POUR VIVRE, NOUS VOTERONS 
POUR LE SOCIALISME ! » 

Rene, eleve de CET : « Nous som-
mes 500 eleves dans mon CET, 500 
jeunes qui ne sont pas organisés, 
500 jeunes confrontes comme moi á 
la méme exlstence du CET. Com­
ment faire pour que ees 500 jeunes 
combattent comme moi, avec moi, 
pour le socialisme ? * 

Robert, jeune travaüleur de Kléber-
Colombes : « Qu'est-ce que ca signi-
fle s'organiser ? Militer, y consacrer 
tout son temps ? Je ne suis pas prét 
á le faire. Alors comment faire pour 
combattre quand méme ? > 

Dimanche 28 janvier, dans une 
salle d'Argenteuil, 70 jeunes rassem-
blés, 70 jeunes comme Rene et Ro­
bert, venus la pour discuter, parce 
qu'ils en ont á diré sur leur vie au 
lycée, sur leur travail au CET, sur 
le PJT, sur l'usine. 

Annie, sténo-dactylo, Jean-Pierre, 
instituteur suppléant, Dominique, 
lycéen, Roland, chómeur, Jean-Louis, 
comptable, Jean-Marc, menuisier, 
Alain, vendeur, Claude, normalien, 

—. n'acceptent pas de se taire, 
— n'acceptent pas de respecter 

l'ordre établi, 
l'ordre établi des patrons de Klé-

ber-Colombes, Dassault, DBA, Sagem, 
Ideal Standard, Michelin, Bon Mar­
ché, qui profltent de notre travail, 

l'ordre établi du lycée avec la loi 
Debré qui supprime les sursis, 

l'ordre établi des CET sans avenir, 
l'ordre établi des PJT, 
— se sont organisés pour abattre 

cette société, parce qu'on ne peut pas 
la réformer. 

« Nous nous sommes organisés 
pour changer la vie, pour le socia­
lisme. Mais pourquoi le socialisme ? » 

Le socialisme : 
— parce qu'il abolirá la propriété 

privée, 
— parce qu'il mettra au centre la 

satisfaction des besoins des hommes, 
— parce qu'il ne connaitra ni CRS, 

ni répression, ni prisons. 

« La lutte pour le socialisme, qui 
nous rassemble, c'est, pour nous, la 
SEULE CAUSE, LE SEÚL COMBAT 
qui mérite d'étre mené.» 

« Nous ne sommes pas des héros, 
nous nous mobilisons, nous nous or-
ganisons, parce que c'est la derniére 
liberté qui nous reste, qu'on nous 
conteste: celle de changer la vie 
en abattant le capitalisme. 

« Nous avons decide de soutenir les 
candidats du socialisme á Argenteuil : 
Charles BERG, Liliane LOMBARD, 
candidats de l'OCI et de l'AJS. 

« A toi, jeune comme nous, nous 
disons : rejoins notre combat, rejoins 
les combattants de la révolution so-
cialiste. * 

A Argenteuil, ce dimanche-lá, 70 
jeunes ont pris l'engagement de 
combattre, ont pris l'engagement de 
convaincre les autres jeunes, ont ver­
sé 1500 F pour mener a bien ce 
combat. 

«Les lycées sont calmes» 
Un récent sondage paru dans l'Express, 

fait savoir que la majorité des lycéens 
crcient en Dieu, que c'est un milíeu 
« tranquil le », á condition qu'on les laisse 
tranquil les, et pour les lycéens, les pays 
oü la démocratie n'est pas respectée 
sent l'URSS et la Tchécoslovaquie. 

Les lycéens, des enfants sages ? 
Les lycéens, des révoltés ? 
Un lycéen de Villon : « L'ensemble des 

lycéens sont tranquilles, calmes. Mais 
piiand on les ¿borde, ils posent tout un 
tas de problémes: révolution sexuelle, 
les cours de philo, l'unjon populaire, 
etc. ». 

Lycée Buffon, á Paris, une classe. 
Un mil i tant de l'UCL fait circuler une 

feuil le : « Nous partons á l'armée á la 
fin de l'année. Pourquoi nous empécher 
de continuer nos études ? Quand nous 
reviendrons, pas de travail, pas de pos 
sibilité de reprendre nos études (si nous 
retcns le bac, et si nous avons 20 ans, 
nous ne pourrons plus jamáis le repas-
ser). Est-ce cgue cela peut durer ? II faut 
fsire quelque chose ensemble pour tou-
cher les autres classes ». 

A la fin du cours, un lycéen explique : 
« Je suis d'accord que c'est dégueulasse, 
mais| qu'est-ce que tu veux qu'on 
fasse ? » 

Comment les lycéens peuvent-ils com­
battre pour ne pas partir á l'armée tout 
de suite ? 

Aprés le repas de midi , six lycéens 
de la classe se retrouvent, font des 
affiches, rédlgent un appel oü l'on peut 
llre : 

• La loi Debré, c'est: 
— partir á l'armée entre 18 et 21 ans ; 
— nous décourager des études ¡ sursis 

supprime. II nous faudra renoncer au bac 
si nous ne l'svons pas á 20 ans; deux 
tiers des étudiants qui n'ont pas finí leur 
premier eyele á 21 ans doivent partir 
á l'armée ; 

— la loi Debré, c'est l'embrigadement 
de Is jeunesse. DEBRE l'a declaré : « L'ar­
mée leur irteulquera le sens des valeurs 
civiques ». 

« Nous, 14 lycéens de la classe T. 8, 
appelons nos camarades á participer au 
grand rassemblement avec les étudiants 
á l'initiative de l'UNEF.» 

Un lycéen de Balzac: • C'est parce 
que c'est -ce gouvernement-lá qu'il y a 
eu l'affaire Mercier á Belfort •. 

Une lycéenne : • Moi , dans mon lycée. 
j 'a i fait passer la pétit ion soutenant Ni-
cole Mercier, le professeur de philo de 

Belfort, pour qu'elle ne soit pas con-
damnée, pour avoir commenté dans sa 
classe le tract de Carpentier. Mes pro-
fesseurs étaient d'accord, l'ont signée ». 

Joélle, lycéenne á Paris: « La seuie 
chose que le gouvernement a accordée, 
c'est qu'i l y ait dorénavant des cours 
d'éducation sexuelle en Sciences Natu-
relles, ce n'est pas suff isant». 

Jean : «Si la répression du gouver­
nement contre les enseignants est á 
combattre, je pense que nous n'avons 
pas besoin des conseils du docteur Car­
pentier. Le . docteur Carpentier nous 
donne-t-il la possibi l i té de nous l ibérer 
sur le plan sexuel ? Certes, il existe en­
coré pas mal de tabous parmi les ly­
céens, mais moins que ce que ees 

VIENT DE PARAITRE 

1F 

IB, 

HE 
CEST 

IA 
UITTE 

messieurs et dames qui se penchent sur 
nous, en parlant de révolution Sexuelle, 
affectent de le croire. Je ne sais pas 
si j 'ai raison, mais pour mois la • solu-
tion ' du probléme sexuel consiste 
d'abord á le résoudre. Je vois la preuve 
que je n'ai pas tout á fait tort dans le 
fait suivant. Dans mon lycée, le pro-
viseur, l'année passée, s'est opposé á 
ce que quelqu'un vienne faire une confé-
rence sur la révolution sexuelle. Nous 
nous sommes mobil ises contre la deci­
sión du proviseur. II a reculé : la confé-
rence a eu l ieu. Peu nombreux ont été 
les lycéens et lycéennes á venir enten-
dre la conférence. » 
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* INFORMATIONS OUVRIÉRES -

Correspondance 
Rédaction - Administration 

88 bis, avernie Parmentier 
PARIS 11« 

C.C.P. 21 831-73 Paris 

ABONNEMENTS 

1 an (48 n") 

Etranger (1 an) 

6 mois (24 n°') 

50 F 

60 F 

25 F 

Varsamants au C.C.P. I.O. 21.831-73 - Paris 



LES TRAVAILLEURS EXIGENT UN GOUVERNEMENT 
SANS REPRESENTANT DES PARTÍS BOURGEOIS 
Les travail leurs, les jeunes s'adressent aux dir igeants du 

PS et du PCF : 
CLASSE CONTRE CLASSE 

Pas une voix aux candidats des partís bourgeois 
de I UDR aux radicaux de gauche 

COMBATTE2 pour 
un gouvernement PS-PCF 

sans représentant des partís bourgeois 

DANS LES PTT 

Un appel des travail leurs affirrne : 

Nous averna tous la certltude que 
les élection* legtslatives des 4 et 11 
mar» 1973 doivent avolr une Impór­
tame capttale . nous avons tous 
conscience que c'est le probléme du 
gouvernement qut se trouve pose II 
n'est plus poulble que subsiste un 
gouvernement, expresslon et lnstru-
ment du capital, des explor 
nous avons tous conscience qu'll 
(aut un gouvernement en mesure de 
satufalre lea revendlcaUons, toutes 
lea revendlcaUons de la classe ou-
vriere. de toute la populatlon iabo-
rleuse. 

Aucun gouvernement auquel par 
tlclperalent les tenanta du capital ne 
sera en mesure de satlsfaire les re­
vendlcaUons , aucun gouvernement 
qul accepteralt en son seln un seul 
ministre représentant de la bour-
geolsle ne pourra donner satiafacUon 
Seul un gouvernement des ornan i 
satlons ouvrtéres peut donner satls-
faction á la classe ouvrtére. 

Nous, travailleurs des PTT, parce 
que nous connalaaons les problemes 
qul se poaent dans notre Corpora­
tion, nous sommes convalncus que 
c'est pou cette perspecUve qu'll faut 
combattre 

Pour 340 000 postlrrs. la garantir 
di- I i-mplot n'est plus assurée, les 
drolta a, l'avancement. a la muta-
tlon ne sont plus respectes ; le dé-
roulcment des carrtéres, l'avenlr de 
tous. quel que solt le grade, quclles 
que solent les condiUons de travall. 
sont remls en cause. 

Pour toute la populatlon. le telé-
phone est en erlse, le foncUonne-

ment de la poste, de la dlstrlbution 
du courrter, des cheques postaux se 
deteriore 

Des secteurs des PTT sont « liqui­
des i ou condamnés á terme ; les 
suppresalons d'emploís sont prévues 
par mllllers. 

Le servlce publlc que representen! 
les PTT est aujourd'hul battu en 
breche II existe des soluUons pour 
régler les problemes dans l'intérét 
des 340 000 postlera et de tous les 
usagers. 

Vous, ParU communlste et Partí 
«oclallste. vous pouvez combattre 
[Kjur que s'lnstalle un gouvernement 
d'oú seront exclus les representante 
des trusts et des banques, un gou­
vernement en mesure d'lmposer ses 
soluttons. Pour cela, 11 faut chotslr 
le Front unlque des organtsatlons 
ouvrléres. 

Ainsl sera ouverte la volé qul per-
mettra la satlslactlon de toutes les 
revendlcaUons, de tous les postlers. 
de tous grades, de toutes branches. 

C'est la méthode qul permettta.il  
de garantir notre avenir, de garan­
tir le déroulement et 1'amélloraUon 
des carrtéres. le malntlen et le dé-
veloppement des droits á l'avance­
ment, a la mutation, dans la reglón 
ou la vllle cholsles. 

C'est la méthode qul garanUralt 
la quallflcaUon des technlclens, des 
postlera ou des employés des che­
ques. 

C'est le combat classe contre classe 
qut seul peut amener et la satlsfac­
tlon des revendlcaUons et la sauve-
garde du servlce publlc. 

Oéjá 194 postiers ont signé. La signature cont inué. 

'.W-14»i'];l i ' i '=>-~I»I»3Ml^ 

« Aux dir igeants des partís ouvriers » 

L'enjeu de» électtons. c est la défalte 
du gouvernament Pompidou Messmer, Is 
déf«ita dea candtdsts da toua lea partís 
bourgeois. 

Lea choaee en effat na pauvant durar 

Ca régime na dost plus durar. 

C eat pourquot. noua. employé* de la 
Secunté aociale soustigné». mllitants da 
toute» tendence* ayndicales at politi-
que» at ino»gani»é«. et parral nou» de» 
mllitants du PCF. du PS et de l'OCI. 
noua adraaaona a vous 

II» veuient démanteler le régime da 
Sécurité social» Leur» plan», mi» »u 
pofcw depui» daa ermée». notamment par 
la CNPf. vtaent * PftlVATlSER le «yé­
teme da laasuranca-maladie pour rein­
tegrar daña la eyele du proftt la» 96 
millisrd» du budgat da la Sécurité ao-
ciala et foumtr atnai lea beeea * la 
rué* de< 

intéréta des patrons qui sont présents 
dans lea consell» d'adminlstratlon pour 
y perpetrar leurs mauvais coups. 

Nou» ne pouvons esperar voír la aa 
tlsfactlon durable de nos revendícations 
de nos asplratlons tant que na seront 
p»s chatsas la» patrón» de» consell» 
d'tdminittratlon de I» Sécurité «ocíale. 

Seul un gouvernement sans represen 
tant du capital, un gouvernement formé 
par le PCF et le PS. é l'exclusion des 
tenants du capital qui se sont récem 
ment designé» comme • radicaux de 
gauche », pourrait prendre le» mesures 
nécessaires ¡ 

— ge»tlon ouvrtére de la Sécurité 
•ocíale: la Sécurité soclale doit étre 
gérée excluslvement par les represen 
tants élu» des travailleurs. pour les tra­
vailleurs. SANS TUTELLE MINISTERIELLE 
dont on «ait qu'elle marche toufours 
contre lea travailleurs. 

Cea plan* ¡mpliquent das maintenent. 
daña la llgna daa mesures dejé priaaa 
Ordonnancaa de 1987. de rentablliser la 
Sécurité «ocíale at da mettre au pas 

Pour noua. travailleurs da la Sécurité 
•ocíale uñé choae eat ctaira no» re 
vandtoattone aont incompatible» avec las 

et hópitaux prt-
véa qui. depui* de» année». réalisent 
de fabuleux bénéftces sur le dos de 
la Sécurité aociale et par t i mame aur 
le dos das travailleurs. 

— expeopriatton de» benque i 
capital 

et du 

LES ENSEIGNANTS 

Nous aspuons avec nos collegues, á 
la réallsation des solutions propres a 
assurer l'instruction de tous les enfants 
d avüir la possibihté pour tous d'acque 
rir les connaissances et l'heritage cultu 
reí. scientiftque et techmque legue pai 
teut le passé de la civilisation húmame, 
de réaliser durablement et séneusement 
les conditions de vie et de travall des 
enseignants et des lamillas ouvrléres 
le permettant 

Ces solutions existent Vous les con 
neissez Elle» turent notamment réaffir 
mees le 9 décembre á París par plus 
de 100 000 enaelgnants et parents d'éle-
ves 

— nationalisation laique de l'enseigne-
ment. 

— abrogatlon des lols anti-laiquea. 
— le patronat et l'Eglise hors de 

l'école 
Tant que les tenants du capitalismo 

siégeront au gouvernement. noua serons 
confrontes aux tentativas de taire pené 
trer dans l'Educatlon nstionale les pa 
trens et les prétres Reprenant l'exemple 
du régime de Pétain sous Vichy. la 
bcurgeoisle entend confier la jeunesse 
a l'école contessionnelle oú régnent Car 
bltraire. I obscurantismo, • la nuil faite 
dan» la» esprlt» dan» l'ombre de* sou 
tañe» >, comme le déclarait V Hugo con 
tre la loi Falloux 

L'alllance de la hiérarchle catholique 
et du capital est de longue date. L'un 
met l'école au servlce de l'autre pour 
l'évangélisation de la jeunesse Pour 
nous. la religión est affaire prlvée. L'ln-
trodulre dans l'école, c'est en faire reli­
gión d'Etat un retour au temps des rois 
et des féodaux. á la superstltion et au 
mlracle pour obscurcir la conscience de 
la jeunesse et au nom • de la récon-
cillation entre les hommes • luí faire 
accepter le sort que luí reserve la so-
clété capitalista 

II coule de source que la nationali­
sation totale de t'enseignement, la sepa 
ration de l'Eglise et de l'Etat, de 
l'Eglise et de I école, l'expropriatlon des 
ecoles patronales et confessionnelles. ne 
peuvent étre l'osuvre d'un gouvernement 
oú siégeraient des représentants du 
capital et de l'Eglise. 

Le controle, la gestión de l'Educatlon 
nationale doivent paaser entre les 
mains de ceux qui n'ont comme souci 
que les ¡ntéréts des enfants ¡ les déle 
gués élu» des enseignant», de» parents, 
de* étudiants et de* grands eleves et 
da» ayndicat» ouvrler». Pour cela, il lau 
dra exproprier le trust Hachette et (aire 
passer dans les malns des enseignants. 
des parents et des syndlcats la gestión, 
la dlrectlon et le controle de l'ensei­
gnement gratult et laique, unlque, et ce 
n'est pas un gouvernement oú siége­
raient des capitalistas qui le fera. 

Nous avons conscience que cette ba 
tallle est celle de toute la classe ou 
vrlére de ce pays contre le capital, ses 
partís politiquea, son gouvernement Le 
régime capitaliste place la populatlon 
laborleuse dans dea conditions de vle 
et de travall telles que les enfants d'ou 
vriers sont Impltoyablement mis dans 
I imposslblllté de poursulvre des eludes 
Ouant é ceux qul obtiennent des diplo­
mes, lis se retrouvent bien souvent au 
chómage ou dans un emploi ne corres­
pondan! en rien a leur quallficatlon 
Ouelle que soit la parure dont peuvent 
se couvrlr les partís du capital, lis re­
présentant des Intéréts fondamentalement 
hostiles á ceux de l'enfance, de l'ensei­
gnement. de la jeunesse. N'est-ce paa 
le radical Marle qul était é l'lnltiative 
des lois Marie-Barange en 1951 7 N'est-
ce pas le radical de gauche Blllléres, 
ami du banquler Fillppi et du PDG Laml-
reult, qul ast le pero des CES et de 
la reforme Fouchet de triste mémoire ? 

Déjá 498 enseignants de la región parisienne ont signé. 
La signature cont inué. 

LES ÉTUDIANTS D ORSAY 

Nous constatons que depuls 1068 
l'application de la lol Edgar Faure 
d'orlentation et les mesures qul l'ont 
sutvle : 

— c'est la mise en place du 
Numerus Clausus générallsé. 

— c'est la sélecUon de dtzalnes de 
mllllers d'étudlanta chassés de l'unl-
veralté, 

— c'est l'lmmense gáchls de cen-
taines de mullera d'entre nous, étu­
diants en Lettres et en Sciences. 
quallflé8, diplomes, sans avenir, rele­
gues au ban de la soclété. 

— c'est 1'éllminaUon de dlzalnes 
de mllllers d'entre nous. étudiants 
en médeclne. qul ne solgneront Ja­
máis personne alora que sous ce 
régime ta France se retrouve au 19" 
rang en Europe. derriére l'Espagne. 
pour le nombre de ses médeclns, 

— c'est la tentatlve de mainmtsc 
des trusts et du patronat sur l'unl-
versité. sur nos enselgnements, sur 
nos diplomes, comme á Complégne. 
oú. sous la férule de PDO. cette 
unlverslté aura te méme budget pour 
1 000 étudiants que celle de Paria 1 
pour 25 000, 

— c'eat la destruction de la re-
cherche fondamentale. condttlon du 
progres des connaissances scienttfl 
que», ouvertement sacrlflé au proflt 

des seuls crédlts pour les recherches 
mili taires. 

Nous, étudiants souaalgnés, nous ne 
voulons plus de cette sltuation. 

Car la loi, pour nous comme pour 
toute la Jeunesse et la classe ou-
vrlére, c'est: 

• la loi des CRS envoyés sur le 
campus de Nanterre ou á Censier 
l'an dernler, matraquant enseignants 
et étudiants, 

• la loi des bandes armées aasas-
slnant Lanvin, Overney, mutllant 
Deshayes et Speller. 

Nous ne voulons plus de la bour-
geotsie et de ses partís. 

Et de surcroit, on nous propose 
depuls des années de gérer la penu-
rie de l'unlversité et de déclder du 
nombre d'entre nous qui devront étre 
elimines. 

Nous le refusons. 
Nous, étudiants de la reglón pari­

sienne, nous adreasons á vous, Partí 
communlste franjáis et Partí socla-
llste, qui pouvez engager le combat 
contre la bourgeolsle. de qul les so­
luttons dépendent, et nous vous 
dlsons : électeure ou non, nous con-
stdérons que les électlons de mars 
doivent se tradulrc par un combat 
contre tous lea représentants de la 
bourgeolsle. 

Oéjá 50 étudiants ont signé cet appel . 350 étudiants 
d'autres facultes parisiennes, 40 étudiants de Saínt-Etienne 
on» signé des appels semblables. 

La signature continué. 

el centaine*. les travail-
'l ce* pcntprcttve* que 

de* ranriidafv 

oovfieres, «ja enuvrrnrmrnt PS-
v,iti<.fairr Ir* revendlcaUons de* 

nent ouvrler, que 1'tX'l ef l'AJS 

Cea* poav le Frwrt 
P C F saw 
«asaatca, c'eat potrr qaw 
convtruiMClt le partí 

Mi i l t ipl ir / lev Inittativev 

|Ss»jaa«j 

Déjá 200 travail leurs de la Sécurité sociale ont signé. 
La signature continué. 

Par mii l iers. travail leurs, jeunes. exigeons du PS et du PCF 

VOTE CLASSE CONTRE CLASSE 
Luttez pour tormer un gouvernement 

sans ministre représentant des partis bourgeois 
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«léglisechange > 
Jamáis les exigences de l'Eglise en matiére denseignement n'ont été plus grandes 

Le gouvernement Pompidou qui tente de démanteler l'Education Nationale, de détruire 
l'école laique, lui donne aujourd'hui un puissant soutien. Les agents de l'obscurantistm 
clerical ne doivent pas prendre position dans l'école publique. Si les cures pénétraient 
ainsi á l'école, avec les patrons, alors I avenir de millions d'enlants serait gravement 
en danger. Nous publions ci-dessous un article oú les tenants du capital et du goupillon 
expliquent eux-mémes ce qu'est • l'école libre privée ». Tous les enseignants de ce 
pays se dresseront devant les prétentions de l'obscurantisme, pour la défense de l'école 
laique, pour l'expropriation de l'enseignement privé et coníessionnel. Nationalisation 
de l'Education Nationale! Une seule école I 

Allcns done ! Vous exagérez, disent cer-
tains. Voyez, l'Eglise a évolué. Elle recon-
nait les vertus de l'enseignement publie 
ei laique... » 

Et les mémes proposent tout simple-
ment de faire rentrer les prétres et les 
congrégations religieuses daris l'école. 
« l is sont de bonne volonté, soyons-le I • 
ajoutent-ils. Mais qu'en est-il réellement ? 

Point n'est besoin d'aller regarder en 
Espagne ou au Portugal pour juger la hié-
rarchie catholique. 

Les responsables de l'enseignement 
cathol lq je frangais ont clairement reven-
dique : 

1 le développement de « l ' inst i tut ion 
scolaire chrétienne pour favoriser l'édu-
cation de la foi chez les enfants », 

2 en méme temps «/a présence de 
l'Eglise (des prétres et des congréga­
tions) dans les institutions culturelles et 
slnguliérement dans l'Ecole -. 

Passcns sur - l'éducation » des enfants 
qui regoivent des la maternelle un ensei-
gnement religieux, sur les priéres en 
classe et sur les épreuves de religión 
(nous avons montré cela en détail dans 
LO. a propos du s ta t j t scolaire d'Alsace-
Mosel le) . Passons sur l 'entreprise d'avi-
l issement et d'asservissement intellectuel 
de la jeunesse á des dogmes religieux 
bases sur le respect de l'Etat bourgeois, 
des patrons et de la propriété privée 
(cf. les Encycliques de l'Eglise). 

Qu'en est-il de la polit ique de l'ensei­
gnement catholique vis-á-vis des maitres 
dans ses propres établissements ? 

Le syndicat CGT des personnels de 
l'enseignement privé, qui n'existe que 
depuis 1970, a formulé en juin 1972 le 
diagnostic suivant : 

Les laisserons-nous rentrer ? 

« Aprés avoir constaté que le pouvoir 
soumet l'Education nationale de plus en 
plus directement aux intéréts des mono-
poles, notre Congrés avait mis en relie! 
la maniere dont l'enseignement privé, tel 
le cheval de Troie, est utilisé pour accé-
lérer la privatisation de l'Education natio­
nale. Actuellement, aprés le vote de la 
nouvelle loi Debré • Guichard - Pompidou, 
ncus arrivens a un nouveau stade du déve­
loppement de l'enseignement privé... La 
nouvelle loi prévoit le renforcement de 
toutes les caractéristiques que les per­
sonnels du privé lui connaissent: 

— accroissement des bénéfices des 
directions d'établissements prives (rappe-
Icns au passage que le personnel sous 
centrat beneficie d'un salaire aussi « avan-
tageux » que celui d'un fonctionnaire EN 
DEBUT DE CABRIEBE sans en avoir ni le 
statut ni les avantages réels I). 

— accroissement des pouvoirs déjá di$-
crétionnaires des directeurs d'institutions 
qui choisissent, désignent et notent main-
tenant leur personnel I Ceci ne manquera 
pas d'institutionaliser le caractére intolé-
rant et répressif de nos établissements. 

1) D'aggraver sensiblement l'lnsécurité 
de l'emploi, 

2) de tacillter les atteintes aux libertes 
syndicales. • 

Ce sont d'ailleurs ees caracteres que 
voudrait générallser la bourgeoisie á tous 
les établissements de l'enseignement 
publie en les privatisant, sous couleur 
d'autonomie, et en détruisant le statut de 
la fonction publique derriére la mise sur 
pied de statuts particuliers d'enseignants. 

De ce point de vue, les responsables 
de l'Enseignement catholique montrent la 
volé, lis refusent d'accorder toute garantie 
d'emploi, ils refusent toute convention 

collective nationale unique qui pourrail 
unifier les revendications de certains de 
leurs personnels. Mais il y a plus i 

La volonté des responsables de l'En­
seignement privé coníessionnel et patronal 
de domestiquer la jeunesse et de lui 
imposer1 une mise au pas idáologique, les 
améne á exprimer leur hargne et leur 
haine des enseignants. Ainsi , voici l'ar-
t icle liminaire que ees responsables ont 
proposé á la signature des enseignants 
du privé : 

• Le caractére religieux se définit par 
l'appartenance de l'établíssement a l'en­
seignement catholique, protestant, ísraé-
lite et en general par la référence reli-
gieuse... le personnel s'engage á respec-
ter et a promouvoir dans son activité et 
dans son comportement ce caractére 
propre sous ses différents aspeets, ce qui 
s'exprime par des dispositions prévues á 
cet effet dans le contrat d'engagement. » 

Et voici le commentaire, á la reunión de 
la Commission du 26 avri l , de l'un des res­
ponsables de l'Enseignement privé (selon 
l'organe du syndicat national CGT des Per­
sonnels de l'Enseignement Privé) : 

« La liberté de conscience pourrait (!) 
étre reconnue — a la rigueur (!) — aux 
eleves sans / 'erre aux personnels ; toutes 
évolution spirituelle ou intellectuelle qui 
se tradulrait par un abandon, exprimé ou 
non, de la référence religieuse ou peda-
gogique, entraineralt le licenciement: I'ar­
ticle liminaire doit permettre de se débar-
rasser du personnel qui, a l'usage, ne 
conviendrait plus. » 

Et le « f rére » Roborel de Climens, 
l'un des responsables de l'Enseignement 
Catholique, en guise de témoignage de 
son amour du prochain. precise publique-
ment : 

« Puisque nous ne pouvons plus licen-
cier facllement sous le systéme des 
contrats, il faut veiller a un recrutement 
tres strict, pour ne pas nous retrouver 
devant un corps de fonctionnaires qui 
n'aient pas l'esprit de l'Enseignement 
Chrétien. Le directeur diocésain devrait 
faire une enquéte pour s'assurer de la 
moralité de l'enseignant et qu'il réponde 
aux critéres qui sont les nótres. » 

Non ! Cela ne s'est pas dit au Moyen 
Age, ni sous Voltaire, mais le 27 mai 1972 
C'est l'autorité de la hiérarchie catholique 
qui l 'affirme. 

Et la CFTC, mere spir i tuel le de la 
CFDT, organe officiel de la hiérarchie 
catholique, renchérit ainsi : 

* On ne peut embaucher un enseignant 
dont la tache consiste entre autres a taire 
cennaitre le Christ et son Esprit si le can-
didat n'est ni chrétien ni d'accord avec 
l'objet méme de la profession. • 

Ainsi le mot d'ordre actuel, pour la 
hiérarchie catholique, est bien la position 
la plus réactionnaire entre toutes : licen­
ciement de tous les enseignants qui ne 
veulent pas • évangéliser» la jeunesse, 
méme s'ils sont croyants, méme s'ils sont 
chrétiens. M. Mitterrand n'a-t-il rien á diré, 
lui qui considere que, comme citoyen, le 
prétre peut enseigner dans l'école 
publique au nom da respect de la laí-
cité ? ! ! 

Voilá ce que signifie l'enseignement 
« libre » privé : la l iberté au patronat et 
á l'Eglise de détruire la conscience sociale 
des enfants, l 'asservissement des ensei­
gnants aux mesures les plus total i taires 
et les plus arbitralres. 

Voilá pourauoi la bourgeoisie et le gou­
vernement Pompidou-Messmer, dans leur 
lutte contre le soclalisme, ve j len t abso-
lument détruire l'enseignement publie et 
laique. 

Les mill ions de travail leurs, les cen-
taines de mil l iers d'enseignants, ne peu-
vent plus longtemps laisser l'enseigne­
ment aux mains du Capital et de la hié­
rarchie catholique sans remettre en ca'jse 
gravement leur avenir et celui de la Jeu­
nesse. Et c'est pourquoí, á la s j f t e de la 
FEN, du SNI, du CNAL, des dizaines de 
mil l iers d'entre eux ont scandé le 9 dé-
cembre : 

— Abrogatlon des lols anti-laiques (qui 
ont déjá permis le versement de plus de 
2 000 mill iards á l'enseignement pr ivé), 

— Nationalisation de l'enseignement, 

— Une seule école, l'école laique, 

— Pas de patrons, pas de cures ¿ 
l'école. 

syndicats 
et programme 

II serait évidemment peu sérieux de 
nier le role politique que jouent les 
syndicats. A notre époque, il en est 
ainsi parce que, plus encoré que dans 
les périodes precedentes, la lutte de 
classe du prolétariat débouche au 
niveau gouvernemental : c'est a ce ni-
veau que sont decides les pourcentages 
d'« augmentaron » calcules sur une 
« masse salaríale », decides par le gou­
vernement pour assurer des profits 
grandissants aux capitalistes. Tout mi-
litant syndical, non seulement dans les 
services publics, les industries « natio-
nalisées », mais également dans le 
« privé » sait qu'il se heurtera, pour 
peu que la revendication soit sérieuse, 
aux pouvoirs publics. 

De Gaulle a cherché, par I'intégra-
tion des syndicats a l'Etat, a les trans-
former en rouages gouvernementaux, 
chargés d'effectuer la pólice des salai-
res. La gréve genérale de mai-juin 68, 
dont la conséquence a été le départ 
de De Gaulle, a contraint la bourgeoi­
sie á reculer. De Gaulle chassé á la 
suite du referendum, le gouvernement 
a dü abandonner ses projets d'intégra-
tion directe des syndicats á l'Etat bour­
geois dans un nouvel ordre corpora-
tiste. 

Le grand capital et son gouverne­
ment n'en poursuivent pas moins cet 
objectif. Mais il leur faut prendre des 
détours, les contrats de progrés pro-
posés par Chaban-Delmas et son con-
seiller J. Delors allaient dans ce sens, 
dans la mesure oú ils cherchaient á 
lier le montant des salaires globale-
ment fixé par le gouvernement aux 
«résultats de l'entreprise et de l'éco-

numie capitaliste » : un systéme oü les 
travailleurs et les patrons étaient quali-
fiés de « partenaires sociaux », dans to­
que! les travailleurs devaient accepter 
l'exploitation capitaliste. 

La encoré, il a fallu reculer devant 
le refus des travailleurs et la crainte 
de voir se déchainer les plus larges 
luttes de classes. Encoré une fois, il 
faut aux capitalistes et aux gouverne-
ments prendre le nouveau détour que 
représente les contrats salariaux calcu­
les également sur la masse salaríale, en 
cherchant toujours á lier les syndicats 
á la marche de l'économie capitaliste. 

Un des enjeux des élections de mars 
1973 et de la situation qui se nouera 
aprés les élections est le blocage des 
salaires que toute la bourgeoisie et tous 
les « hommes d'Etat » voudraient impo­
ser, en hésitant toutefois par crainte 
des réactions ouvriéres. 

Leur role politique étant ainsi établi, 
faut-il aujourd'hui suivre les propo-
sitions de la direction de la CGT ten-
dant á lier les syndicats au Programme 
commun et á l'Union de la gauche ? 

Certes, nul n'en peut douter, la masse 
des travailleurs salaries votera contre 
le gouvernement Pompidou-Messmer. 
Faut-il aller plus loin ? 

Le Programme commun «compor­
tera des engagements reciproques entre 
le gouvernement et le Parlement (le 
contrat de législature), definirá les 
objectifs de la majorité pour la durée 
de la législature ainsi que les voies et 
les moyens». 

OU VONT LES DIRIGEAi 

S'il fallait, d'une seule phrase, ré-
sumer la « thése» — bien connue 
d'ailleurs — que défend Pierre Rous-
set dans son livre « Le Partí com-
muniste vietnamien », c'est a Rousset 
lui-méme que l'on pourrait l'emprun-
ter : 

« Le Vietnam, écrit Rousset (page 
123), est le lieu oú, depuis trente ans, 
la révolution .se fait. II est le lieu 
oú la faiblesse stratégique fonda-
mentale de Vimpérialisme est mise 
en lumiére. Mais la révolution viet­
namienne n'interdit pas seulement 
la stabilisation du pouvoir impéria-
liste. Vivante ei constante réfutation 
de la coexistence pacifique, elle 
ábranle aussi la puissance des bu-
reaucraties ouvriéres. Elle devient un 
des facteurs majeurs dans la crise 
du stalinisme, favorisant l'émergence, 
partout dans le monde, d'une géné-
ration révolutionnaire qui, gráce á 
elle, apprend á "mépriser stratégi-
quement" Vimpérialisme, qui se re-
connait en son combat.» 

Ce bref concentré des « théses > 
pabllstes donne la cié de tout le 
livre. Toute la méthode de Rousset, 
membre du bureau politique de la 
Ligue communiste, tient en effet en 
ceci : 

1. Depuis tiente ans (c'est-á-dire 
depuis 1943) la révolution « se 
fait» au Vietnam. Faute de se faire 
ailleurs. C'est la révolution vietna-
mienne qui « interdit la stabilisation 
du pouvoir impérialiste ». Autrement 
d i t : sans la révolution vietnamienne, 
rimpérialisme aurait connu une nou­
velle période de stabilité. Plus pré-
cisément: l'impérialisme a effecti-
vement connu une nouvelle période 
d'expansion « stable et ordonnée» 
selon Mandel (c'est le « néo-capita-
lisme» cher a cet éminent socio-
logue « marxiste »). 

Partout, sauf au Vietnam. Mira-
culeux tabernacle des vertus révo-
lutionnaires abandonnées par ees 
aristocraties ouvriéres liées a leurs 
propres impérialismes que sont de­
venus les prolétariats d'Europe et 
d'Amérique. Effacées les grandes 
luttes de classe des classes ouvriéres 
francaise, anglaise, espagnole, alle-

mande, américaine, etc. Effacés aussi 
Berlin-Est, Poznan, Budapest, Prague 
et Szczecin. 

C'est au Vietnam, et nulle part 
ailleurs, sachez-le bonnes gens, que 
«..depuis trente ans la révolution se 
fait •». C'est au Vietnam que la « fai­
blesse stratégique fundaméntale de 
l'impérialisme est mise en lumiére». 
Car, ailleurs, l'impérialisme est par­
venú á la dissimuler, sinon á la sur-
monter, selon ees guerrilleros du 
Quartier latin qui font la révolution 
au Vietnam, en Amérique latine, 
partout, sauf en France, dont le pro­
létariat serait, selon leurs dires, 
« embourgeoisé». Les prolétariats 
occidentaux qui ont renoncé a leurs 
taches révolutionnaires offriraient 
leur concours á leurs exploiteurs, tel 
est le premier volet de la thése de 
P. Rousset écrivant au nom de la 
Ligue. 

2. « Vivante réfutation de la co­
existence pacifique», la révolution 
vietnamienne s'est affranchie de 
toutes les lois de la lutte de classe 
mondiale. N'allez pas croire que 
Brejnev et Mao-Tsé-toung aient usé 
de tous leurs moyens pour tenter 
d 'imposer aux ouvriers et aux pay-
sans du Vietnam une « paix » accep-
table pour Nixon. Nullement. Les 
impératifs de la « coexistence paci­
fique » s'imposent partout. Sauf au 
Vietnam. Oü la coexistence paci­
fique a été « réfutée ». 

Nous pensions na'ivement que les 
bureaucrates de Moscou et de Pékin 
avaient commis ce qui passera a l'His-
toire comme l'un de leurs plus grands 
crlmes en laissant isolé le peuple du 
Vietnam face a l'immense armada 
mobilisée contre lui par l'impéria­
lisme américain. Et ce, pour prix de 
leur « coexistence » avec Washington. 
Erreur. Erreur profonde. La « coexís-
fence pacifique * a été « réfutée » au 
Vietnam. Et « ébranlée la puissance 
des bureaucraties ouvriéres >. 

3. Le prolétariat mondial est passé 
du cóté de rimpérialisme. Quant au 
prolétariat des pays oú rimpérialisme 
a été exproprié, il est resté « passif » 
face au drame indochinois. Mais. 



commun 
Autrement dit, les syndicats, en 

acceptant le programme commun, 
acceptent de se lier « aux engageraents 
reciproques entre le gouvernemenl el 
le patronal », acceptent de se lier pour 
la durée de la législature (cinq années) 
aux objectifs ainsi qu'aux « voies et 
moyens » decides en dehors d'eux. 
Séguy aura beau diré et faire, cela 
s'appelle, en bon trancáis, aliéner l'in-
dépendance des syndicats. 

Prenons un exemple pour illustrer 
les conséquences que pourrait avoir 
la politique des dirigeants de la CGT. 
P. Juquin, F. Mittcnand, R. Fabre 
considérent que le probléme des 
« cures á l'école » se pose. C'est leur 
droit, bien qu'il y ait la une violation 
flagrante de la lai'cité de l'école. Mais, 
si demain le gouvernement d'union de 
la gauche et le Parlement inscrivaient 
dans leur contrat de législature l'entrée 
des cures a l'école, les instituteurs et 
le SNI devraient-ils se considérer 
comme lies par cette decisión si mani-
festement contraire aux intéréts des 
enseignants et des eleves ? Cela serait 
le cas si le SNI, suivant Íes dirigeants 
da la tendance « Unité et Action », les-
quels appliquent les directives de Séguy 
du BP du PCF, s'engageait comme 
partie preñante du contrat de législa­
ture prévue par le Programe commun. 

11 faut le déclarer tout net : avec la 
politique préconisée par Séguy, c'est 
l'indépendance des syndicats par rap-
port aux Etats et aux gouvernements 
qui est en cause. La gravité de cette 
orientation doit étre mesurée dans tou-
tes ses conséquences. Nous y revien-
drons. 

« AMERICAN WAY OF LIFE »'1 

Dans son discours d'ouverture á 
l 'Assemblé du Fonds monétaire interna-
tional ÍFMI) , en septembre 1972, Nlxon 
déclarait : 

«Comme tous les dirigeants des na 
tions représentées ici, je veux voir de 
nouveaux emplois créés partout dans le 
monde, mais je n'admettrai pas que les 
Etats-Unis soient obligés de creer á 
l'extétfeur des emplois á cause d'une 
ir.justice dans le systéme commercial du 
monde. » 

Le 20 janvier, dans son discours d'in-
vesti ture, Nixon s'adressait dans les 
mémes termes aux bourgeoisies d'Europe. 

Aujourd'hui, non seulement les bour­
geoisies européennes et japonaise doi-
vent participer « á la défense du monde 
libre » et financer une partie de l'aide 
mil i taire extérieure américaine, mais aussi 
il leur faut « réparer l ' injustice du sys­
téme commercial du monde - dont par-
lait Nixon. 

Et, á en croire Peter Peterson, nommé 
par Nixon directeur du Conseil of Inter­
national Economy Policy (Conseil de la 
politique économique intemationale) : 

« Les questions politiques et commer-
ciales ne seront plus traitées separe 
m e n t » " ( c i t é par Entreprise du 24-11-72). 

L'lmpérialisme US avert i t : l'offensive 
américaine en Europe va se développer. 

Que voulait diré Nixon en parlant de 
« l' injustice • du systéme économique du 
monde ? Ouelques chiffres concernant 
le commerce mondial au cours de la 
période 1960-1970 seront suffisamment 
éloquents : 

Accroissement des exportations des 
Etats-Unis vers l'Europe des Dix (2) : 
7,2 % ; vers le Japón : 12,3 % ; vers le 
Canadá : 8,9 %. 

Accroissement des exportations de 
l'Europe des Dix vers les USA : 10,6 % ; 
du Japón : 18,4 % ; du Canadá : 13,3 %. 

De 1960 á 1970, la part des exporta­
tions américaines de produits manufac­
tures dans le total des exportations de 
ees produits dans la zone OCDE décrols-
sait de 22,9 á 17,8 %, alors que celles 
de pays comme l'Allemagne, le Japón, 
l ' ltalie, les Pays-Bas augmentaient. 

Cela est « intolerable » pour les ma-
gnats de Wall-Street. 

Par crainte de la révolution, aprés la 
deuxiéme guerre mondiale, les mill iards 

de dollars du Plan Marshall ont relevé 
les économies capitalistes. Par crainte de 
la révolution, le géant US a dü accepter 
la concurrence de l'Europe et du Japón. 
Cela a été rendu possible par l'accrois 
sement gigantesque des credits d'arme-
ment qui a servi de volant d'entraine-
ment á toute l'économie mondiale. Mais 
le corollaire en a été l'inflation au point 
que sa balance commerciale devint défi-
citaire á partir de jui l let 1971. Une telle 
situation oü le chómage croissait, con-
duisit Nixon á prendre les mesures 
annoncées le 15 aoüt 1971, dont entre 
autres : la fin de la convert ibi l i té du dol-
lar et l ' imposition de surtaxe de 10 % 
sur les ¡mportations. 

Par la premiére mesure, l ' impériaiisme 
US décidait que les 56 mil l iards de dol­
lars de reserves dans les banques cen­
trales étrangéres ne pourraient plus étre 
échangés contre leur équivalent en or. 
Autrement dit, ees dollars verses pour 
l'achat par les magnats US d'usines, pour 
l'achat de marchandises, pour tout ce qui 
constitue les investissements américains 
á l'extérieur, ne pouvant plus étre úti l i -
sés que dans les conditions dictées par 
Washington, les pays capitalistes les uti-
lisent pour acheter aux Etats-Unis mar­
chandises, armes, préts... 

L'autre mesure était un préalable aux 
mcdlfications paritaires de décembre 
1971, elle visait á réduire les ¡mportations 
américaines. La dévaluation du dollar et 
les réévaluations du mark et du yen, 
devaient assurer une meilleure compéti-
t iv i té aux produits US, et réduisaient les 
reserves en dollars des Etats capital istes. 

Ces Etats, d'Europe et du Japón, accep-
taient les premieres conditions améri­
caines, parce que, et Nixon une nouvelle 
fc is leur a mis les points sur les « i •, 
une crise aux Etats-Unis précipiterait le 
« monde libre » dans un chaos inevitable. 
Le poids des Etats-Unis (40 % du PNB 
mondial), principale puissance impéria-
l iste, ne donne que plus d'ampleur aux 
conséquences de toute modification dans 
les rapports entre les classes de ce 
pays et, partant, du monde. 

Depuis cette période, la production 
américaine connaít une des plus fortes 
croissances mondiales ; la crise serait 
elle évitée ou seulement différée ? La 
maniere dont s'est effectuée cette re-

MTS DE LA LIGUE " COMMUÑÍSTE " ? (6) 

gráce á Dleu, « une nouvelle géné-
ration révolutionnaire » s'est levée et 
a appris, á l'école de la révolution 
vietnamienne, á « mépriser straté-
giquement» rimpérialisme. A l'avant-
garde de cette « nouvelle génération 
révolutionnaire», 11 y a, bien sur, 
la Ligue communiste. 

Foin done d<xs frontiéres de classe. 
Weber signera en .967 l'appel du 
« Milliard pour lt Vtetnam» aux 
cotes du gaulliste Capitant, éminent 
représentant de la « nouvelle géné­
ration révolutionnaire ». C'est par la 
solidarité — sans frontiéres de 
classe — avec le Vietnam que passe 
la construction du parti révolution­
naire en France. Tel est l'interna-
tionalisme « en pratique» de la 
Ligue communiste, pour qui l'ennemi 
principal a cessé d'étre « dans son 
propre pays». Tel est le fondement 
de l'alignement servile sur toutes les 
positions des dirigeants nord-vietna-
miens, du FNL et du GRP, qui a fait 
diré á un militant de la Ligue, dans 
le bulletin intérieur de son organi-
sation : « Nous vendrions Lénine et 
Trotsky pour avoir un Vietnamien 
dans nos meetings, » 

Helas, helas, les « Vietnamiens» 
ne viendront pas aux meetings de 
la Ligue communiste. Krivine sera 
invité á grignoter les petits fours de 
Madame Binh, mais, quoi qu'en 
pense Rousset, les liens qui relient 
les « Vietnamiens» (entendez les 
dirigeants) á Moscou et á Pékin 
sont d'une tout autre nature, en 
dépit de la résistance héroique qu'ils 
ont dirigée contre les impérialismes 
francais et américain. Nous aurons 
l'occasion d'y revenir. 

Le vin est tiré : il faut le boire. 
Sur la base de telles prémisses, 
Rousset et ses camarades de la Ligue 
iront jusqu'au bout d'une voie qui les 
améne a écrire : 

« C'est á cette époque (printemps 
1946) que le dirigeant trotskyste 
Ta-Thu-Thau, ancien conseiller mu­
nicipal de Saigon, revenant d'une 
conférence au Nord, est tué par un 
des membres du PCI dans le centre-
Vietnam. En 1939, Ho-Chi-Minh 
avait bien dit qu'il fallait liquider 

les trotskystes, mais il avait ajouté 
"politiquement". En 1945, menacé 
sur sa gauche, le PCI allait-il enfin 
s'aligner sur les pratiques chéres aux 
bureaucrates du Kremlin ? II est dif-
ficile de savoir ce qui relevait de 
directives centrales, de décisions re­
gionales... ou d'influences directes 
du PCF dans cet assassinat et dans 
ceux d'autres trotskystes, assassinés 
dans les maquis alors qu'ils les 
avaient rejoints. 

« Ho-Chi-Minh ne couvrit pas cet 
acte, mais il ne le dénonga pas non 
plus... Ces assassinats illustrent au 
moins deux chases: l'ampleur du 
fossé politique qui séparait alors les 
groupes trotskystes du PCI, les pre-
miers sous-estimant probablemenl 
l'importance de la question natio-
nale.. les seconds sous-estimant pro-
fondément la question sociale dans 
la révolution coloniale... » 

Ainsi, la boucle est bouclée : entre 
trotskystes et staliniens, les torts sont 
partagés. Ta-Thu-Thau, dirigeant 
trotskyste, assassiné par le PC viet­
namien d'un cóté, Ho-Chi-Minh, 
dirigeant du PC, de l'autre. Et les 
« pratiques chéres aux bureaucrates 
du Kremlin» (admirez le jargon 
digne d'une conversation de salón 
littéraire), autrement dit, l'extermi-
nation des trotskystes, des lors que 
cela se passe au Vietnam, ne sont 
que des bavures a mettre au compte 
d'exécutants locaux, qu'Ho-Chi-Minh 
n'a d'ailleurs pas couverts ! Mais 
qu'est-ce done, en de semblables 
aflaires, que couvrir, sinon « ne pas 
dénoncer» ? « Qui ne dit mot con-
sent.» Ce dicton seraít-il vrai par­
tout sauf pour le PC au Vietnam ? 

En vérité, le point de vue de Rous­
set est parfaitement clair : les trot­
skystes d'Indochine ont eu tort de 
ne pas fusionner au sein du PCI des 
lors que ce parti (dont 11 nous vante 
« la continuité politique extréme-
ment précieuse» [pp. 120-121]) n'est 
pas et n'a jamáis été un parti sta-
linien, a au contraire « choisi la voie 
de la révolution » et est celui « qui 
a été le plus loin dans la redécou-
verte des principes du marxisme » 
ípage 125). 

En somme, l'assassinat de Ta-
Thu-Thau n'était guére qu'une 
bavure inevitable. Comme on com-
prend des lors que la Ligue ait tenté 
(sans succés comme on sait) de cas-
ser le cortége de l'AJS qui se récla-
mait du combat de Ta-Thu-Thau 
(« provocation » pour Rousset-Weber > 
en manifestant sa solidarité incon-
ditionnelle au combat des ouvriers 
et des paysans d'Indochine. 

Bavure également que le soutien 
accordé par Hanoi á l'intervention 
russe en Tchécoslovaquie. « Incom-
préhension», estime Rousset (page 
131). qui ajoute : 

« II est peu probable qu'il s'agisse 
lá d'une déclaration "opportuniste" 
vis-á-vis du Kremlin. Le silence 
aurait suffi, si la condamnation était 
impossible (sic). II s'agit plutót 
d'une réaction analogue a celle de 
Cuba. La Tchécoslovaquie prenait la 
route de la Yougoslavie, et la Yougo-
slavie, de tous les Etats du "camp 
socialiste", est celui qui va le plus 
ouvertement dans l'abandon du sou­
tien aux révolutions du tiers-monde. 
L'arrét de ce processus méritait bien 
une intervention militaire extérieure. 
C'est ne pas comprendre, pourtant, 
que Brejnev n'est pas á gauche de 
Dubcek, et que l'intervention sovie-
tique sert le stalinisme et nullem.ent 
le socialisme ! » 

Incompréhensions, bavures encoré 
que l'emploi « fácheux » (sic) par les 
dirigeants du Parti des Travailleurs 
du Vietnam de « la terminologie 
stalino-maoiste». Pour Rousset-
Weber-Krivine, le stalinisme n'est 
qu'une verrué sur la figure des diri­
geants des « révolutions du tiers-
monde ». Que tout cela leur soit par-
donné puisque, places en son « épi-
centre » comme disait Pablo, ils sont 
porteurs des destinées de la révolu­
tion mondiale. 

Nous reviendrons sur ces problémes 
pour montrer comment les positions 
de la Ligue communiste, níant tota-
lement l'unité de la lutte de classe 
mondiale, participent directement, 
derriere une solidarité de facade, á 
l'isolement et á 1'étoufTement áe 
1'héroique guerre révolutionnaire des 
ouvriers et des paysans du Vietnam. 

prise, est déjá une réponse. C'est en effet 
á la fois par une relance des dépenses 
d'armement et par une polit ique de défi­
cit budgétaire (25 mill iards de dol lars), 
que le gouvernement Nixon a donnp une 
nouvelle piqüre á l'économie US. 

Le tableau suivant, qui ¡Ilustre cette 
reprise des dépenses d'armement, montre 
aussi que depuis 1969, la part des dé-
penses consacrées á la guerre du Viet­
nam ne cesse de décroitre. 

(en milliards de dollars) 

Dépenses 
Budget consacrées 

mil i taire á la guerre 
total du Vietnam 

1967 68,3 201 
1968 78 26,5 
1969 78,7 28,8 
1970 77,9 23,1 
1971 75,5 14,7 
1972 75,8 9,3 
1973 77,7 7,1 

Mais relancer les dépenses d'arme­
ment, et donner au déficit budgétaire un 
niveau jamáis atteint, ne peut que repla­
cer les Etats-Unis dans une situation d'in-
flation et de chómage pire qu'il y a 
2 ans, á moins... 

A moins que les produits et les capi-
taux US ne s'écoulent massivement en 
Europe, en URSS, dans les pays de l'Est 
et en Chine. 

Or, il apparait que les espoirs de 
substantiels contrats avec l'URSS, ne se 
réalisent pas aussi rapidement que prévu, 
mis á part les achats de ble, decides en 
partie pour éviter les troubles sociaux, 
dans les pays de l'Est. 

D'autre part, I ' imperial isme US tente 
de mettre fin á la guerre du Vietnam, 
pour assurer ses marches dans tout le 
Sud-Est asiatique, aux portes de la Chine. 
Lorsque Nixon a lancé ses B-52 sur le 
Nord-Vietnam, pour imposer sa • paix 
honorable », ce n'est pas par humanisme 
que s'indignaient les gouvernements bour-
geois d'Europe, mais bien par la crainte 
de voir les Etats-Unis se consacrer rapi­
dement á leur objectif 1973 : l'Europe. 

La brutalité américaine est de mauvais 
augure pour les négociations entre l'Eu­
rope et les USA, ont declaré les com-
mentateurs de la presse bourgeoise. 

Et un fait , survenu le jour méme oü 
Nixon annongait le récent accord de 
cessez-le-feu, devait just i f ier cette 
crainte : les perspectives de paix au 
Vietnam n'empéchaient pas la Bourse de 
New York. Wall Street, d'étre en baisse 
de 14 points fie plus for t revers depuis 
18 mois) et le dollar de s'affaiblir sur 
toutes les places étrangéres. Car une 
nouvelle plus importante semble-t-il pour 
les magnats de la Bourse, était annoncée 
á son tou r : celle du déficit commercial 
américain pour 1972 : 6 mil l iards de dol­
lars, un record ! Ce résultat, ajouté au 
rencuveau de l'inflation (4,5 % au dernier 
tr imestre 72) et aux 5 mil l ions de chó-
meurs, ne peut que renforcer l'impéria­
iisme US dans sa volonté de se mainte-
nir en Asie du Sud-Est et d'exiger de 
l'Europe une plus grande • coopération •. 

II y a quatre mois, Nixon déclarait á 
l 'Assemblée du FMI : «Nous devons 
nous engager á considérer les grands 
livres du commerce international avec 
des yeux nouveaux.» Ce que plus con-
crétement I'un de ses porte-parole tra-
duisait en disant : « Nous ferons voler la 
CEE en éclats. » (Entreprise du 24-11-72.) 

Et Les Echos, faisait ainsi le point 
sur la situation, aprés la rencontre Pom-
pidou-Brandt: 

«... Les Etats-Unis qui prévoient la 
persistance d'un important déficit de 
ieur balance commerciale en 1973 (méme 
si ce déficit doit étre moins elevé qu'en 
1972), vont continuer, plus que jamáis, 
á faire valoir qu'il faut trouver des re­
medes á cette situation et qu'il appar-
tient done á leurs partenaires occiden-
taux (qui sont leurs principaux clients 
et fournisseurs) de prendre des mesures 
correctrices tant sur le plan commercial 
que sur le plan monétaire. Pour definir, 
face aux demandes américaines (qui ont 
d'ailleurs besoin d'étre précisées), la 
position communautaire, il va falloir que 
les Neuf se mettent d'accord, ce qui ne 
se fera pas tout seul... Mais il est évi-
demment tres important de savoir si, au 
cours de leurs discussions, la France et 
l'Allemagne défendront des positions di­
vergentes ou identiques. 

« La question dépasse beaucoup une 
querelle de procédure. Les Américains 
désirent obstinément que le Marché com­
mun ait une politique économique qui 
s'harmonise mieux avec la leur. Aussi la 
proposition du gouvernement Brandt va 
t-elie au-devant de leurs désirs.» 

Nixon s'appréte á dicter ses décisions 
au monde. Au nom de la défense de 
l'ordre contre-révolutionnaire, II entend 
• convaincre » par les mesures les plus 
brutales s'il le faut, les autres pays 
d'accepter pour la défense du monde 
libre que les USA exportent avec leurs 
capitaux et marchandises le chómage 
américain. • American way of Ufe. » 

(1) Mode de vie américain. 
(2) Qui ne devint que l'Europe des 

Neuf. 
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VIETNAM : victoíre ? défaite ? 
Coexistence pacifique au Vietnam 

«Enfin», titre sur toute la page 
France-Soir du 25 janvier : « Vietnam : 
l'accord sur le cessez-le-feu est signé. » 
Toutefois, les généreux sentiments hu-
manitaires d'un des organes de masse 
de Pimpérialisme franjáis sont teintés 
d'un réalisme plus substantiel : «La 
politique indochinoise du general de 
Gaulle... la part que la diplomarle fran-
caise a prise depuis 1968... au réglement 
pacifique obtenu aujourd'huí sont les 
meilleurs gage« d'une «présence fran-
caise » (en) Indnchine. » 

Le Figaro du méme jour, en un titre 
qui couvre ses pages 6 et 7, dit cru-
ment pourquoi il convient d'étre pré-
sent : « La reconstruction de l'Indochine 
ouvre d'immenses perspecfJves. » 

La guerre a rapporté des centaines 
de milliards de profits. La fínance in-
ternationale américaine, japonaise et 
aussi francaise, calcule et suppute. « La 
paix », « la reconstruction », les inves-
tissements possibles peuvent rapporter 
d'autres centaines de milliards. 

Des 1965, Johnson offrait d'investir 
deux milliards de dollars en lndochine, 
notamment pour la mise en valeur de 
la vallée du Mékong. Les «accords» 
comportént qUelques phrases que le ca­
pital, rimpérialisme apprécient toujours. 

« Le droit de propriété privée, la libre 
entreprise» sont garantís. Et encoré : 
« Le Vietnam du Sud est disposé a en-
tretenir des rapports avec tous les pays 
sans distinction de régime politique ou 
social, sur la base du respect mutuel, 
de l'indépendance et de la souveraineté, 
et accepte l'aide éconotnique et tech-
nique de n'importe quel pays pourvu 
que cette aide ne soit accontpagnée 
d'aucune condition politique.» 

Mais n'est-ce pas la plus contrai-
gnante des conditions politiques que de 
garantir « la propriété privée, la libre 
entreprise » ? 

« Enfin », au moins sur le papier, 
l'impérialisme obtient la garantie que 
les ouvriers et les paysans du Sud-Viet-
nam resteront exploités, persécutés, par 
la « bourgeoisie nationale » et par lui-
méme. 

« Enfin », «le gouvernement fanto­
che » est reconnu comme le gouverne­
ment du Sud-Vietnam, l'armée de libé-
ration restera cantonnée dans les sec-
teurs ruraux. 

« Enfin » la « réunification du Viet­
nam » est renvoyée aux calendes grec-
ques et la división consacrée aprés un 
coup de chapeau á la réunification. 

« Enfin » les « élections » (et quelles 
élections !) auront lieu quand il convien-
dra á Thieu. 

rr. 

300 000 dans les geóles de Thieu. 

« Enfin », -tandil que seront liberes les 
aviateurs et autres prisonniers de guerre 
américains, les prisonniers politiques 
détenus par Thieu resteront autant qu'il 
lui conviendra dans des « cages á ti­
gre ». 

« Enfin », méme le retrait des troupes 
américaines est loin d'étre total : « 13000 
Américains resteront», 800 officielle-
ment, le reste camouflés en civils nous 
apprend France-Soir. 

Les ouvriers et paysans du Sud-Viet­
nam sont frustres de l'indépendance et 
de l'unité nationale, de la possession 
de la terre et des moyens de production. 
et méme des libertes démocratiques élé-
mentaires. C'est pour cela pourtant 
qu'ils versent leur sang depuis trente 

ans et subissent le martyre, ainsi que les 
ouvriers et les paysans du Nord-Vietnam. 

« Enfin », la corde est passée au cou 
du peuple vietnamien, aurait dú titrer 
France-Soir. 

Que les dirigeants du Nord et du 
Sud du Vietnam aient été contraints de 
signer, cela se discute et peut s'expliquer. 
Trotsky et Lénine ont bien signé « l'ac­
cord » de Brest-Litovsk. Mais il faut 
caractériser les choses pour ce qu'elles 
sont: l'impérialisme maintient sa patte 
au Sud-Vietnam. Cet « accord » est un 
pur produit de la « coexistence pacifi­
que ». II s'inscrit comme un élément 
de cette politique qui inclut le plan 
Rogers au Moyen-Orient, les accords 
passés entre l'impérialisme allemand, la 
bureaucratie du Kremlin et les bureau-
craties d'Europe de l'Est, la conférence 
de « sécurité » sur l'Europe, les « fruc-
tueuses perspectives ouvertes» aux 
marchandises et aux capitaux améri­
cains, japonais, européens, en Europe 
de l'Est, en URSS, en Chine. 

Nixon n'a pas perdu son temps ni a 
Pékin ni á Moscou. II a scellé la nou-
velle sainte alliance contre-révolution-
naire mondiale. L'impérialisme et les 
bureaucraties parasitaires établissent 
leurs rapports mutuels et coopérent 
dans la lutte contre la révolution pro-
létarienne mondiale. 

« L'accord » est cependant tres loin 
des buts de guerre que l'impérialisme 
américain définissait de plus en plus 
ouvertement au fur et á mesure que 
par' centaines de milliers, les soldats 
américains et un fañtastique matériel 
étaient débarqués au Sud-Vietnam. Son 
objectif était alors : compléter l'encer-
clement de la Chine, l'obligér á capi-
tuler a ses injonctions et préparer la 
guerre contre la Chine, y compris en 
utilisant les armes atomiques. 

La résistance acharnée des ouvriers 
et des paysans du Vietnam (au Nord 
comme au Sud) a été une composante 
de la vague révolutionnaire mondiale 
dont les premiers déferlements puis-
sants se sont produits en Europe en 
1968 couvrant particuliérement la Tché-
coslovaquie et la France. 

L'impérialisme américain, rimpéria­
lisme mondial ont dü se rendre á l'évi-
dence : la guerre contre la Chine exi-
geait la mobilisation de toutes les res-
sources : impossible d'engager cette pro-
digieuse aventure sans avoir écrasé les 
prolétariats des grandes puissances ca-
pitalistes. Or la révolution frappe á la 
porte dans ees pays en méme temps 
qu'elle menace la bureaucratie du Krem­
lin en Tchécoslovaquie et en Pologne. 

II fallut brusquement tourner. Le con-
cours assuré de la bureaucratie du Krem­
lin ne suffit plus. II fallait tisser des 
liens semblables avec la bureaucratie 
chinoise, « coopérer » (ce qui, au moins 
partiellement, peut permettre une cer-
taine pénétration). 

C'est ce qui fut réalisé. La bureau­
cratie chinoise se sent elle-méme tres 
menacée : derriére la « révolution cul-
tuelle» se profilait la révolution poli­
tique ; la révolution sociale dans les 
pays capitalistes avances, le renverse-
ment de la bureaucratie du Kremlin et 
des bureaucraties satellites la met direc-
tement en cause. 

« L'accord » est chancelant et fragüe. 
Son application — c'est-á-dire l'écrase-
ment des ouvriers et paysans du Sud-
Vietnam et les répercussions que cela 
aurait au Nord, dans toute l'Indochjne 
et l'Asie — ou l'effondrement du ré­
gime sud-vietnamien qui, quoi que fasse 
l'impérialisme, est pourri jusqu'á la 
moelle, sous l'action des masses, dé-
pend, non seulement des Vietnamiens, 
mais des nouveaux développements de 
la lutte des classes mondiale. 

Nous répétons une fois encoré : l'aide 
aux ouvriers et paysans du Vietnam, 
c'est d'abord et avant tout la lutte contre 
la bourgeoisie, ses gouvernements et 
pour le gouvernement ouvrier dans notre 
propre pays. Rompons la chaine de 
rimpérialisme dans notre propre pays. 

Ouelle paíx? 
A l'heure oü nous rédigeons cet art icle, 

alors que le « cessez-le-feu • est théori-
quement en vigueur depuis 36 heures, les 
combats n'ont pas cessé au Sud-Vietnam. 
Chacune des forces en présence tente 
de s'assurer le controle le plus étendu 
possible des vil lages et des hameaux 
dans les zones contestées. Mme Blnh a 
declaré au nom du GRP que l'accord se-
ralt respecté scrupuleusement. Mais Thieu 
a lancé de son cote une véritable chasse 
á l'homme visant ouvertement á organiser 
la l iquldation physlque de tous les cadres 
et mll i tants «commumstes» et méme 
' neutralistes •. 

De Nixon á Chou-en-Lai. en passant 
par Pompidou, Brejnev et le pape Paul VI, 
tous les grands de ce monde ont poussé 
un soupir de soulagement et se sont 
fel icites de la teneur des accords de 
París. II ne fait aucun doute que toutes 
les forces attachées a la défense de la 
- coexistence pacifique - péseront de tout 
leur poids et useront de tous leurs 

moyens (elles n'en manquent pas) pour 
tenter d'imposer l'application str icte des 
accords, comme l'a exige Nixon, et s'en 
porter garantes. 

Et pourtant, ouvriers et paysans tardent 
a déposer les armes, comme s'il leur 
apparaissait déjá que le « compromis » 
de Paris leur impose de différer — pour 
combien de temps encoré ? — les reven-
dications pour lesquelles ils combattent 
depuis bientót trente ans. 

Les clauses des accords de Paris que 
le FNL, le GRP, Hanoi, Pékln, Moscou, 
le PCF, présentent comme une • victoire » 
ne sont-elles pas déjá la camisole de 
forcé que l'on tente de passer au peuple 
vietnamien (sans étre d'ailleurs sur d'y 
parvenir) pour contenir son énergie ré­
volutionnaire et préserver l 'essentiel, ou 
du moins ce qui peut encoré l'étre, des 
positions de l ' impérialisme ? 

C'est pourquoi le représentant améri­
cain á la conférence de Genéve, Bedell 
Smith, déclarait lors de la séance de 
clóture que, si les Etats-Unis s'enga-
geaient á renoncer á remettre en cause 
les accords par la forcé, ils considére-
raient toute nouvelle - agression • de la 
part du Nord comme • une menace sé-
rieuse pour la paix et la sécurité Ínter-
nationale •, just i f iant par conséquent une 
intervention américaine directe. 

On connait la suite : le régime Diem, mis 
en place et armé jusqu'aux dents par les 
USA s'engagea au Sud dans une polit ique 
de répression forcenée et renvoya les 
élections sine die. La résistance des ou­
vriers et des pays du Sud fut alors con-
sidérée comme • agression • par les USA. 
C'était le déb j t de la deuxiéme guerre 
d'lndochine. 

C'est par rapport a ce point de dé-
part qu'ont été les accords de Genéve 
de 1954 qu'i l faut apprécier le contenu 
des accords de Paris de janvier 1973. 

Aprés 19 ans d'une résistance héroique 
á l ' immense machine de guerre ameri-
raine mobilisée pour le taire ceder, le 
peuple vietnamien se voit imposer les 
cadres d'un • accord de paíx » qui, á bien 
des égards, reproduit les principales dis-
positions des accords de Genéve. 

II est vrai qu'aujourd'hui, les Etats-
Unis sont — en principe du moins — 
engagés par la signature qu'i ls ont appo-
sée sur les accords de Paris. II est éga-
lement vrai que le corps expéditionnaire 
américain devra se retirer dans les soi-
xante jours suivant la signature de l'ac­
cord, encoré que la septiéme f lot te de-
meure á portee de canon des cotes de 
la péninsule, au cas oü... 

II est vrai, enfin, que Nixon et Thieu 
n'ont pu obtenir le retrait au nord du 
17* para I lele des effectifs réguliers de la 
RDVN stationnés au Sud et evalúes á 

« Thieu n'existait que par les baíonnettes américaines.» 

L'administratlon fantoche de Saígon — de Diem-Nhu naguére á Thieu KvHuong 
aujourd'huí — n'est qu'un instrument creé par les impérialistes américains pour leur 
servir d'appui dans la conduite de leur guerre d'agression et la réalisation de leur 
politique néo-coloniallste au Sud Vietnam. Cea fantoches ne sont qu'une dique de 
laquais entretenus et proteges par Washington, un ramassis de traitres é la patrie, 
un produit monstrueux de la guerre colonialiste américaine, de gens haís et vomis 
par toute la population du Sud-Vietnam et tous les peuples progressistes du monde. 
¡Is ne représentent personne et ils n'existent que grace aux dollars américains, aux 
troupes expéditionnaires et armes américaines. 

Déclaratlon du CC du FNL du Sud-Vietnam á l'occasion 
du 14" anniversaire des accords de Genéve (14-7-1968). 

«Abolir le régime colonial déguisé instauré par les impérialistes américains au 
Sud-Vietnam; renverser tout l'appareil de l'administratlon fantoche; abolir ia consti-
tution et toutes les lois anti-nationales et- anti-démocratiques de l'administration 
fantoche ; annuler les jugements portes par cette administration qui portent atteinte 
á la vie, aux besoins, á la dignité et á d'autres intéréts des citoyens.» 

Point 2 du programme d'action du GRP (10-6-1969). 

II existe maintenant par la vertu des accords de Paris. 

Essayons d'y voir plus clair. 

A Genéve, en 1954, les diplomates amé­
ricains se sont refusés á signer la décla­
ratlon finale mise au point notamment 
par la Grande-Bretagne, la France, la 
Chine et l'URSS. Au lendemain de Dien-
Bien-Phu, les accords de Genéve évitaient 
une déroute totale a l ' impérialisme fran-
gais et surtout l imitalent la zone de con-
q jé tes révolutionnaires. En séparant par 
une ligne de démarcation mil i taire a la 
hauteur du 17° paralléle. une zone Nord 
oü les positions du capital financier étaient 
expropriées et une zone sud sous con­
trole impérial iste, méme quallfiée de 
« provisoire, et ne constituant en aucune 
facón une limite politique ou territoriale », 
ils jetaient les bases d'une división per­
manente du pays du type de celle que 
r impérial isme était parvenú a imposer en 
Coree. 

Mais, en interdisant l 'établissement au 
Sud de «bases militaires relevant d'un 
Etat étranger », et en imposant avant jui l -
let 1956 la tenue d'élections genérales 
au Nord et au Sud sous controle interna-
tional, les accords étaient totalement in-
suffisants pour garantir l 'existence d'un 
Etat du Sud susceptible de servir de base 
á l ' impérialisme US place dans la néces-
sité de prendre en catastrophe la releve 
de l ' impérialisme trancáis. 

145.000 hommes : une tel le clause aurait 
signifié la capitulation sans condition de 
la RDVN, du GRP et du FNL. 

Mais, en échange de cette concession 
américaine, Nixon et Thieu obt iennent : 

1) la reconnaissance de fait du régime 
Thieu, qui conserve tous ses pouvoirs 
dans la zone qu'i l controle (oü v i t 90 % 
de la population du Sud). Ce qui signifié 
l'abandon de la revendication constante 
du Nord, du Front et du GRP (notam­
ment les sept points de Mme Blnh du 
1-7-71) selon laquelle un réglement mi­
l i taire était inseparable d'un réglement 
polit ique, lequel impliquait, avant le ces­
sez-le-feu, la démission de Thieu, la cons-
t i tut ion á Sai'gon d'une • nouvelle admi­
nistration se prononcant pour la paix, l'in­
dépendance et la neutralité -. avec la­
quelle le GRP aurait ouvert des négo-
ciations devant aboutir á la formation 
d'un gouvernement « de coalition et de 
concorde nationale ». 

2) la possibi l i té pour Thieu de bloquer 
toute la machinerie du retour á la « con­
corde nationale » en usant de son droit 
de veto au sein du Conseil mis en place 
á cet effet (la clause d'unanimité ne fi-
gurait pas dans le projet d'accord d'oc-
tobre : les B 52 sont passés par lá) , le­
quel est par ail leurs dépourvu de toute 
autorité, beaucoup plus nettement qu'en 
octobre. 
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compromis ? 
3) l'absence de fixation d'une date 

quelconq'je pour les «électlons genéra­
les Ubres et démocratiques sous controle 
International •, qui peuvent ainsi étre ren-
voyées sine die (alors qu'un délai de 
deux ans était prévu á Genéve). 

4) le rétabllssement de la zone démili-
tarisée á la hauteur du 17" paralléle dont 
les accords prévoient, comme á Genéve, 
- qu'elle n'a qu'un caractére provisoire 
et ne constitue nullement une limite po-
lltique et territoriale », mais que le Nord 
s'enga&e néanmoins á « respecter • , ac-
ceptant ainsi pour une durée indéter-
minee la prolongation de la división du 
pays, malgré le coup de chapeau donné 
au « principe • de l'unité territoriale du 
Vietnam. 

5) la libération inconditionnelle des 
prisonniers de guerre américalns, laquelle 
n'est plus liée comme elle semblait l'étre 
en octobre (selon la versión publiée par 
(Hanoi) á la libération des centaines de 
milliers de détenus politiques civils en­
fermes dang les bagnes de Thieu. La li-
quidation pbysique de ees derniers (qui 
sent plus nombreux que les partisans 
vietcongs restant sur le terrain), déjá 
entrepriso par le dlctateur du Sud, pourra 
dene étre poursuivie tranquillement, dé-
capitant ainsi les cadres de la résistance. 

Telle est la teneur de l'accord de jan-
vier. Que le Nord ait dü s'y rallier pour 
éviter un écrasement total sous les bom­
bes de Nixon est une chose. Qu'on le 
presente aujourd'hui comme une • grande 
victoire » en est une autre, bien différente. 

Ceux qui tiennent ce langage (de 
l'humanité á Rouge, presque dans les 
mémes termes d'ailleurs) cherchent en 
fait a dissimuler le prix effroyable que 

doit et que devra encoré payer le peu-
pie vietnamien sur les autels de la 

coexistence pacifique : les cris de vic­
toire reviennent en fait á escamoter les 
responsabilités écrasantes des bureau-
crates russes et chinois dans la réalisa-
tion d'un accord qui contraint le peuple 
vietnamien á renoncer á ses principales 
revendications (indépendance et unité 
nationale, libertes démocratiques) et qui 
preserve l'essentiel des positions de fim-
périalisme, par Thieu interposé. 

Tous les commentateurs s'accordent á 
relever l'extréme fragilité de l'accord qui 
vient d'étre conclu. Certes. Et les vaillants 
combattants du quartier Latin. • solidaires 
du Vietnam » vont aller clamant que le 
le combat continué. 

Oui, sans doute. Mais ce ne sont pas 
les 1.160 commissaires internationaux 
(sur l'effectif desquels Nixon a reculé 
sans difficulté) qui garantissent l'exécu-
tion • corréete » de l'accord. Ce sont les 
grandes puissances Mees par tous les 
Herís de leur coopération contre-révolu-
tionnaire qui vont se charger de cette 
tache. C'est Moscou, c'est Pékin qui vont 
maintenant s'assurer (ou tenter de le 
faire) que les ouvriers et les pays du 
Vietnam ne dépasseront pas les bornes 
que vient de leur fixer l'impérialisme amé-
ricain. 

Répétcns-le : c'est dans l'aréne de 
la lutte de classe mondiale que se joue 
l'avenir de la révolution vietnamienne. II 
se concentre présentement dans les pri-
sons du régime Thieu, oü 300.000 combat­
tants (selon les chiffres d'Amnesty In­
ternational) sont en danger de mort. Tout 
le mouvement ouvrier international doit 
se dresser unánime pour exiger leur libé-
re tion immédiate I 

le gouvernement meir dayan «agit» 
Nous publions cidessous une résolution commune du groupe trotskyste d'lsraél, 

• Avant-garde •, des organisations socialistes israéüennes (Matzpen), de l'Alliance 
ccmmuniste révolutionnaire (groupe «Combat •) et de l'Union des Etudiants Árabes 
de Jérusalem s'élevant contre la répression gouvernementale. Pour Meir-Dayan le moment 
semble venu de tenter de détruire toutes ees organisations politiques qui mettent au 
centre de leur activité le combat et l'organisation en commun des ¡eunes et travall-
leurs juils et árabes contre l'Etat sloniste 

la résolution commune 
Le gouvernement tente de détruire les 

organisations de la gauche et se sert de 
prcvccsticn á cette fin. Aprés la décou-
verte de ce qu'il appelle « le cercle d'es-
piennage et de sabotage », le régime, par 
l'arrestation de Rami Livney et Melli 
Lehrman, a frappé l'Alliance Communiste 
révolutionnaire («Combat») , Ce qui va 
suivre est l'évidence méme, selon la mé-
thode bien connue des dóminos. Aprés 
« Ccmbat •, d'autres viendront. Contre les 
Black-Panthers, on a fabriqué de toutes 
piéces une prétendue «terreur» et des 
« cocktails molotov » ; contre les organisa­
tions de la gauche, on utilise maintenant 
la provocation ouverte Ki nom de • fes-
pionnage et du sabotage ». 

Mais on n'a pas l'intention de s'en 
teñir lá. En annoncant qu'il faut mainte­
nant s'attendre á 100 nouvelles arresta-
tions, le régime prepare le terrain pour 
l'arrestation d'un plus grand nombre de 
militants et pour la destruction d'un plus 
grand nombre d'organisations politiques 
et ouvriéres. L'accusation portee contre 
les membres d'une organisation politique 
légale selon laquelle ils auraient eu des 
« contaets avec les agents de l'ennemi • 
n'est q-j'un commencement. 

Le gouvernement qui s'est employé pen-
dant des années a exproprler et expulser 
les Árabes, qui est engagé depuis des 
années dans l'oppresslon de classe et la 
discrlminatlon raciale, a le plus grand 
besoin de faire appel a • l'unité natio­
nale » face á la vague de gréves et á la 
montee des prix. II a besoin de recourir 
á de nouveaux arguments portant sur la 
« sécurité • pour justlfier son militarisme 
et la poursuite de l'oppresslon. 

Le régime d'lsraél ne saurait tolérer 
l'organisation politique en comm-jn de 
Juifs et d'Arabes et II met tout en ceuvre 
— depuis les servIces de sécurité Jus-
qu'aux tribunaux — pour détruire toute 
activité de ce type. 

Nous n'avons pas la moindre confiance 
dans les informations répandues par la 
pólice et les servIces de sécurité. Elles 
cnt pour buf de creer un climat de po-
gromes. Différentes aecusations ont déjá 
été avancées dans cet esprit. et dans cer-
telns cas les • aecusés • ont dé)á été 
liberes. 

Nous savons qu'un grand nombre d'em-
prisonnés ont été sauvagement tortures 
dans le cours de l'enquéte, dans la meil-
leure tradition de telles méthodes. Des 
menaces ont été proférées, selon les 
quelles certains « aecusés » devralent 
comparaitre devant des tribunaux militai-
res a huis dos, en vertu des décrets d'un 
gence sur la défense de 1945. 

Hier on a prétendu que les travailleurs 
grévistes étaient des «saboteurs» et 
« mettaient en danger la sécurité de 
l'Etat». Aujourd'hui, on frappe les organi­
sations politiques et on proclame qu'elles 
sont « ennemies ». Demaln, on détruíra 
les conseils ouvriers (1) en prétendant 
• qu'ils menacent l'unité nationale ». On 
attaque les droits des organisations poli-
tiques et, simultanément, on prepare des 
lois qui permettront d'envoyer en prison 
les travailleurs grévistes. 

Halte á la répression I! 

Hler on a declaré que les villages de 
Ikrit et Bir'am sont « zones interdites ». 
Demain on interdira les manlfestations 
contre les « excés » et les organisations 
de toutes espéces dans les quartiers et 
les écoles. 

Halte á la répression ! 

Empéchons qu'aucune organisation solt 
mise hors-la-loi. 

Halte á la répression I 

Combattons pour le drolt démocratique 
de chacun de s'organiser selon ses opl-
nlons et sa conscience. 

Nous appelons les organisations et les 
individus á contreslgner cet appel. 

Groupe Avant-Garde 
Organisation socialiste Israéllenne 

ÍMatzpen-marxiste) 
Organisation socialiste israéllenne 

(Matzpen) 
Alliance communiste révolution­

naire (• Combat •) 
Union des Etudiants árabes, Uni-

versité hóbraique, Jérusalem. 

LIBERTE POUR LES COMBATTANTS DU SOCIALISME ! 

400 á grenoble 
contre la répression 

en europe de i est 

(1) En Israel, les « conseils ouvriers > 
sont les sections syndicales de base au 
moyen desquels les travailleurs affirment 
leur indépendance de classe (NDLR). 

Le silence qui, depuis quelques mois, 
tend á retomber sur la répression qui 
frsppe par milliers en URSS et en Tche 
coslovaquie, militants et travailleurs af 
firmant leurs convictions socialistes, a 
été rompu une fois de plus. Samedi 27 
janvier s'est en effet tenu á Grenoble 
un rassemblement de 400 travailleurs, 
militants ouvriers de toutes tendances 
(dont certains membres du PS et du 
PCF), de démocrates, á l'initiative du 
Comité pour la libération immédiate des 
emprisonnés politiques dans les pays de 
l'Europe de l'Est. Cette forcé unitaire a 
decide de constituer un Comité á Gre­
noble et d'agir sans reláche, comme par 
tout ailleurs, pour empécher la répétition 
des procés de Moscou et sauver nos 
cem; r;des emprisonnés á Moscou, a 
Pregue, á Belgrade. 

Tel était le centre de l'intervention du 
camarade Alain Challier, président du 
Comité national, á ce rassemblement, 
concluant qu'aprés les nombreuses prises 
de positions des organisations ouvriéres, 
le moment était venu d'aller plus loin 
dans la voie de la constitution de la 
Commission ouvriére d'enquéte. 

Pierre Nestérenko, parlant au nom de 
l'UNEF montra comment les luttes de 
la jeunesse, tant á l'Est qu'á l'Ouest de 
l'Europe s'intégrent á celles des travail­
leurs pour le socialisme. 

Pierre Broué, au nom de l'OCI relata 
Icr.gi'ement quelle était la nature du 
ccmbM des cemmunistes persécutés. 
Yakir et Grigorenko. Les informations qui 
filtrent aujourd'hui de Moscou et selon 
lesquelles Vakir emprisonné désavoue-
ríit le ccmbat de l'opposition communiste 
á la bureaucratie démontrent cjue « ce 
n'est pas le vrai Yakir qui parle ainsi • 

et doivent inciter tous les travailleurs 
et militants á redoubler d'efforts pour 
sauver ce champion de la lutte pour les 
droits démocratiques. 

Me Yves Dechezelles, avocat á la Cour, 
attaché á la cause du communisme, 
insista sur la forcé du mouvement qui 
s'organise aujourd'hui contre la répres 
sion en Europe de l'Est. 

Aprés que le camarade Leguey soit 
intervenu au nom du Comité contre les 
hópitaux psychiatriques spéciaux, Pierre 
Roy, responsable de l'OCI á Saint Etienne, 
parla du long combat de l'opposition 
communiste en URSS. Enfin, Edith Aber-
dam prit la parole comme membre du 
Comité de soutien aux Juifs d'URSS pour 
insister sur la revendication du droit au 
r r ticr.alisme juif dans ce pays. Alain 
Challier devait repondré que le Comité 
situé son combat sur le terrain de la 
défense des libertes démocratiques, qu'il 
fait sien tous les combats, y compris 
celui des citoyens soviétiques juifs qui, 
comme Yakir, Litvinov, Gainsbourg et 
Daniel l'identifient á celui qu'ils ménent 
pour la défense du socialisme. 

Le message de Pierre Daix qu'on lira 
cidessous, montre une fois encoré com 
bien il est nécessaire et possible que 
tous les militants attachés au socialisme 
dans ce pays, qu'ils soient membres de 
l'OCI, de l'Alliance ouvriére, du PS ou 
du PCF agissent ensemble contre 
ceux c,ui bafouent le socialisme en son 
nom. 

Dans cette mesure, le rassemblement 
de Grenoble doit permettre á tous les 
travailleurs, militants et démocrates qui 
ont combattu et qui ont liberé L. Pach-
rrr.n en msi 1972 d'intensifier la lutte 
qui ne cessera pas un seul instant. 

LA DÉFENSE DES EMPRISONNÉS POLITIQUES 
SOVIÉTIQUES EST INDISPENSABLE AU COMBAT 

POUR LE SOCIALISME EN FRANCE 
' J'appartiens á une génération de communistes qui a cru que le combat 

pour le socialisme se confondait avec la défense, en toutes circonstances, de 
la politique de l'Union soviétique. Nous avons ainsi partagé ees répressions. 

L'expérience nous a montré que nous n'avons pas fait avancer la cause 
du socialisme d'un pas, ni en France, ni dans le monde, en nous comportant 
de la sorte. Au contraire, nous avons aidé á des divisions, des scissions du 
mouvement démocratique, contribué á désorienter l'esprit critique, á empécher 
la liberté d'examen, bref á affaiblir les traditions révolutionnaires du peuple 
franjáis. 

II n'y a pas á choisir entre la dénonciation de l'iniquité commise par le 
socialisme et celle de finiquité commise par le capitalisme, parce que Finiquité 
est naturelle au capitalisme, tandis qu'elle est destructrice du socialisme. 

Le combat contre finiquité dans les pays qui se réclament du socialisme 
donne au combat contre finiquité du capitalisme son ampleur véritable, la 
garantie qu'il ne s'agit pas de changer le systéme d'aiiénation, mais bien de 
changer la vie. 

Défendre les emprisonnés politiques soviétiques, qu'ils soient dans des 
camps, dans des prisons, dans des hópitaux psychiatriques, défendre les 
victimes de la répression en Tchécoslovaquie oceupée, c'est affirmer que le 
socialisme doit réaliser enfin dans la pratique les droits de fhomme et du 
citoyen, et que toute amputation de ees droits le disqualifie. Cela me paraít 
indispensable au combat pour le socialisme en France, et c'est pourquoi je 
tiens á saluer votre initiative. 

Pierre DAIX, 
Rédacteur en chef des Lettres Francaises 

jusqu'á leur disparition. 

hassan II dissout l'u.n.e.m. 
La monarchie marocaine aux abois a 

decide de passer á foffensive contre la 
jeunesse et les enseignants. Alors que 
l'Université de Rabat est pratiquement en 
gréve illimitée depuis deux mois (l'an 
dernier, c'est la moitié de l'année que la 
masse des etudiants et des lycéens s'est 
dressée contre le régime), Hassan II vient 
de dissoudre l'Union Nationale des Etu­
diants Marocains (UNEM) qui rassemble 
depuis des années fimmense majorité des 
etudiants. 

En méme temps, inquiet de l'opposition 
de plus en plus vive des intellectuels á 
la monarchie dont chacun salt que les 
jours sont désormals comptés au Maroc. 
II ordonne la • révocation de tout ensei-
gnant en gréve, de quelque degré qu'il 
solt '. 

Ces mesures sont d'une extreme gra­
vité. La caste des féodaux au pouvoir, 
alliée á la grande bourgeoisie, Instrument 
direct de la domination de l'impérialisme 
sur le Maroc, sait que, pour se maintenir 
et face á l'explosion inevitable, il lui faut 
briser toute organisation indépendante. 
Aujourd'hui, ce sont les organisations des 
etudiants et des enseignants, demain, II 
s'agira de briser la puissante céntrale ou­
vriére, l'Union Marocaine du Travail 
(UMT). 

Immédiatement, tous les etudiants ma­
rocains, avec leurs professeurs, sont en­
tres en gréve illimitée. L'UMT proteste 
contre la dissolution de l'UNEM que le 
gouvernement justifie par le meurtre d'un 
policier visiblement exécuté par un agent 
provocateur á ses ordres. 

II ne fait pas de doute que l'épreuve 
de forcé qui s'est engagée a Rabat est 
aujourd'hui d'une importance déclsive pour 
les forces qui combattent la monarchie, 
c'est-á-dire principalement le mouvement 
ouvrier organisé sur lequel la jeunesse 
s'appuie dans son combat pour les libertes 
démocratiques et ses revendications. 

C'est l'UMT qui détlent la cié de l'issue 
du combat en cours entre le gouverne­
ment, les enseignants et les etudiants. 
Si ces derniers étaient laissés isolés, 
alors une nouvelle ópreuve de forcé entre 
la monarchie et l'UMT serait á court 
terme inevitable, 

II ne se passe d'ailleurs pas un jour 
depuis deux mois sans que les forces 
de pólice déchainées ne pourchassent, 
emprisonnent et torturent les etudiants 
en lutte. En méme temps, les prisons 
marocalnes regorgent de prisonniers po-
tiques de toutes tendances, soumis á des 
conditlons terribles de détentlon. 

L'UNEF a répondu le 25 janvier á 
l'appel de la section de Paris de l'UNEM 
L'UNEF « s'adresse aux Unlons étudiantes 
de teus les pays, l'UIE, a toutes les 
organisations du mouvement ouvrier tran­
cáis et international pour l'annulation de 
la dissolution de l'UNEM, pour la libera 
tíon de tous les emprisonnés ». 

Les milliers d'emprisonnés politiques au 
Maroc. la jeunesse engagée dans un com­
bat décisif ne sont pas seuls. Leur pro-
pre classe ouvriére puissamment orga-
nisée a déjá montré ses capacites de 
faire reculer le monarque sanglant de 
Rabat De grands combats s'annoncenl 
au Maroc 



Tribune libre 

interview de trois militants 
du parti socialiste 

deure-et-loir 
L'interview que nous publions de trois militants du Parti socialiste, Jean-Claude 

TANAFF, secrétaire federal du Parti socialiste d'Eure-et-Loir, Robert H U V A R D , 
maire de Nogent-le-Rotrou, conseiller general, candidat socialiste, et Pierre BOILEAU, 
secrétaire du Parti socialiste de Chartres, est intéressant á plus d'un titre. Pour ce 
qui concerne l'union de la gauche et le programme commun, ees trois militants, 
comme on le verra, partagent la position de leur Parti. 

Nous estimons important de livrer á la reflexión des militants quelques-uns 
des problémes que souléve, en particulier, l'investiture accordée par la direction 
du Parti socialiste au «radical de gauche» Philippe Lamirault, contre l'avis de 
la fédération départementale. Ce faisant, signalons, comme le font les trois camarades 
¡nterviewés, que l'affaire portee « sur la place publique » est devenue une question 
ouverte á la discussion de lout le mouvement ouvrier. 

Question : Nous avons appris, dans la 
presse, la dissolution de la Fédération 
d'Eure-et-Loir et votre exclusión, J.C. 
Tana/f et R. Huvard. Francois Mitter-
rand a declaré qu'il s'agissait d'affaires 
internes au Parti Socialiste, ne regardant 
que lui. 

J.C. Tanajj : Eftectivement, il s'aglt lá 
d'une affaire interne au Parti Socialiste. 
Si elle a été portee sur la place publique 
c'est par Mitterrand qui est venu á Char-
ties ; on peut done s'expliquer. 

Le probléme remonte á la désignation 
des candidats pour les prochaines élec-
tions législatives. Nous avions mis en 
place, au sein du PS, un processus dé-
mocratique de désignation. Au printemps 
1972, nous avions fait appel aux candi-
datures. Les différentes candidatures ont 
été recueillies dans chaqué clrconscrip-
tion, tous les militants de base se pro-
noncant. C'est ainsi que le camarade 
P. Huvard a été designé á l'unanimité par 
les militants de la circonscription; le 
choix de la base a été également ratifié 
á l'unanimité par le congrés federal con­
voqué avant les vacances. 

Ensuite, bien sur, il y a eu l'accord 
entre le PS et les radicaux de gauche, 
précisant qu'll n'y aurait que des candi­
dats uniques entre les raaicaux de gau­
che et le PS. Cet accord, on le sait, a 
été rédigé au niveau national et c'est 
á ce niveau que l'on a voulu nous im-
poser la candidature de Philippe Lami­
rault, radical de gauche, sans que la 
Fédération d'Eure-et-Loir du Parti So­
cialiste ait été consultee. Nous avons 
maintenu notre position ; pour le moins, 
nous aurions voulu étre informes de la 
candidature de Lamirault, que celui-ci 
prenne contact avec nous sur le plan 
local, qu'il nous présente ses positions 
politiques ! 

II h'en a rien été. De fait, il n'y a 
pas eu de discussion, nous n'avons ja­
máis rencontré Philippe Lamirault, il 
n'est jamáis venu voir la Fédération 
d'Eure-et-Loir. Tout cela a été reglé en 
dehois de nous sur le plan national. Nous 
avons estimé devoir maintenir notre po­
sition, jugeant que nous étions dans notre 
droit; la procériure démocratique ayant 
été respectée, nous avons maintenu no­
tre candidature socialiste á Nogent-le-
Rotrou. La direction nationale a, en con-
séquence, exclu R. Huvard, candidat, et 
moi-méme, secrétaire federal. La Fédé­
ration. avec un pourcentage de plus de 
95 %, les militants socialistes dúment in­
formes, a confirmé son choix. Quelques 
camarades seulement ont decide de sui-
vre les directives nationales. 

Question : Comment expliquez-vous 
l'investiture accordée á Lamirault et les 
réactions acs militants du PS ? 

Pierre Boileau : Je voudrais indiquer 
que l'exclusion n'est pas une exclusión 
au sens oü les statuts du Parti le pré-
cisent. Mes camarades J.C. Tanaff et 
R. Huvard ont recu un télégramme leur 
signifiant qu'ils s'étaient places, eux-
mémes, hors du Parti. J'estime, et tous 
les militants du PS l'estimeront avec moi. 
que seule la Commission nationale des 
conflits a le pouvoir de se prononcer. 
Ce n'est done pas une exclusión statu-
taire, mais c'est tout de méme une 
exclusión déguisée. 

R. Huvard n'est pas un nouveau venu : 
36 ans de Parti. II faut également le 
diré : Nogent-le-Rotrou, capitale du Per­
che, si vous voulez un pays un peu réac-
tionnaire. était dirige par des municipa-
lités conservatrices, UNR en dernier lieu 
Le camarade Huvard a réussi, á forcé 
de travail, a implanter le Parti dans la 
región de Nogent-le-Rotrou et á con­
querir, pour le Parti Socialiste, la mai-
rie. Dans ees régions difficiles, ce n'est 
pas commode. II faut bien des efforts. 
beaucoup de persuasión. II a conquis éga­
lement pour le Parti le siége de conseil­
ler general dans une región rurale. 

J e v e u x diré encoré une chose, l'union 
de la gauche, le camarade Huvard n'a 
pas attendu Mitterrand pour la faire. II 
l'avait réalisée bien avant, car c'est jus-
tement gr&ce á l'union de la gauche avec 
le Parti Communiste que la mairie de 
Nogent-le-Rotrou et le siége de conseil­
ler general ont été conquis. Huvard a 

fait ses preuves et on aurait voulu, en 
vertu d'accords passés a I'échelon natio­
nal, sans méme que les Fédérations et 
sections aient eu á en débattre, que nous 
abandonnions. 

Je souligne que l'accord entre le parti 
radical et le parti socialiste n'a pas été 
discute dans les sections. 11 a été porté 
a la connaissance des delegues á la Con-
vention de juillet 1972. Et maintenant 
on nous dit : 

« Vous avez voté á la Conven-
tion du 9 juillet qu'une qua-
rantaine de siéges seraient re­
serves aux radicaux de gau­
che. * 

Bien sur, cela était consigné dans la 
motion genérale soumise au vote de la 
Convention. Mais s'il avait fallu voter 
point par point, il est bien évident que 
nous aurions dit : 

«Mais enfin, on n'a pas discute a la 
base sur cet accord.» II n'est pas vrai 
que dans le Parti Socialiste, depuis qu'il 
existe, on impose des choses sans que 
les militants de base aient eu á les 
connaitre. Or cela a été le cas. On nous 
a appris qu'on avait reservé la 3* cir­
conscription d'Eure-et-Loir pour un can­
didat du parti radical, en prétendant 
qu'il s'agissait de la plus mauvaise cir­
conscription du département. 

Or, si l'on s'était donné la peine de 
demander leur avis aux militants de la 
Fédération d'Eure-et-Loir, ils auraient été 
quasi unánimes a déclarer que c'était 
la meilleure des circonscriptlons, lá oú 
le candidat PS peut avoir une chance. 
Et cela grace au travail de R. Huvard. 
Et contre notre camarade R. Huvard qui 
se bat depius longtémps pour implanter 
le parti dans la región, on veut nous 
imposer un candidat dont on connait le 
passé, dont on connait les fluctuations 
politiques. 

Tenez-vous bien, Philippe Lamirault a 
fait partie des sept personnítlités qui ont 
aecueilli J J -SS á Chartres. II est tou-
jours inscrit au Parti radical d'Eure-et-
Loir, qui soutient les candidats réforma-
teurs. Sa candidature nous a été imposée 
parce que Lamirault, au plan national, 
a pas mal de relations, il s'est fait bom-
barder par Maurice Faure et Fabre ra­
dical de gauche pour rju'on lui donno la 
3e circonscription. 

J'apporte, ROur terminen ees précisions : 
Lamirault, au plan local, appartient au 
Parti radical qui est préside par un an­
clen député radical, Edmond Desouche, 
lequel a assisté Lamirault dans la pre-
miére reunión qu'il a faite il y a quel­
ques semaines. Edmond Desouche a de­
claré qu'il apportait a Lamirault son 
soutien et son amitié. C'est son droit. 
Mais oü l'affaire se corsé, c'est lorsqu'on 
voit le méme Edmond Desouche président 
du Parti radical socialiste, soutenir dans 
la premiére circonscription, celle de Char­
tres, un candidat du Parti radical, bien 
sur, mais qui a recu l'investiture des 
réformateurs ! 

Dans la 2' circonscription, E. Desouche 
soutient, contre un candidat socialiste, 
un candidat radical qui se présente 
comme tradltionnel, ni réformateur, ni 
UGSD ! Alors, vous voyez dans quel im-
brogllo nous sommes parce cjue tous ees 
gens-lá appartiennent toujours au Parti 
radical : la manceuvre est claire, on la 
voit se dessiner : il va y avoir un can­
didat radical dans deux circonscriptlons 
contre un candidat socialiste et dans la 
3' circonscription, on veut éliminer le 
candidat socialiste au profit de Lamirault. 
Lá est le probléme. Aprés le II mars. 
tous ees gens-lá vont diré : «on lui a 
joué un bon tour au Parti Socialiste.» 
Cela, nous ne l'admettons pas. 

R. Huvard : Je voudrais ajouter un 
mot : lorsque Lamirault, soutenu á 
l'heure actuelle par le PS a été investí. 
11 l'a été le 11 juin par le comité de base 
du Parti radical. A l'époque il n'était 
pas «radical de gauche», mais radical 
tout court, c'est-a-dire du parti dirige 
par Servan-Schreiber. II n'est devenu 
« radical de gauche» qu'aprés. Vous 
voyez qu'il y a de quoi dégoúter tous 

ceux qui espérent que la politique c'est 
tout ae meme autre chose. 

Incontestablement, il est bien évident 
que, personnellement, si le Parti Socia­
liste avait demanaé á la Fédération 
d'Eure-et-Loir ae soutenir un canaiaat 
radical de gauche, qui soit vraiment un 
homme oe gauche, je me serai bien vo-
lontiers retire. Je crois que la Fédération 
également m'aurait demandé de faire ce 
geste-lá. Mais je crois que ce n'est pas 
soutenir le Parti Socialiste et le socia-
lisme que oe aonner une investiture á 
quelqu'un qui sur le plan du socialisme 
ne le mérite pas. Absolument pas. Cela 
s'appelle faire de l'électoralisme, n'est-ce 
pas ? 

A mon avis, á tres court terme, je 
crains fort que ees radicaux de gauche. 
s'ils sont élus, retourneront au Parti ra­
dical tradltionnel, parce qu'ils représen-
tent ce que le socialisme ne veut pas. 
C'est pourquoi la Fédération d'Eure-et-
Loir m'a demandé de maintenir ma can­
didature et je crois bien qu'en définitive 
cela se terminera par l'élection d'un dé­
puté socialiste dans la 3' circonscription. 
Je pense d'ailleurs qu'á ce moment le 
Parti Socialiste, qui m'a mis en état 
o'exclusion, me réintégrera. 

En ce qui nous concerne, tous les mili­
tants du Parti Socialiste d'Eure-et-Loir, 
il n'est pas question de mettre en cause 
l'unité du Parti Socialiste. S'il est exact 
que la coupure s'est faite, elle s'est faite 
de la facón suivante : quelques militants, 
aprés avoir voté comme l'ensemble de la 
Fédération, ont changé d'avis pour des 
motifs qui les regardent, mais 95%, 96% 
des militants d'Eure-et-Loir se considé-
rent socialistes autant, sinon plus que 
beaucoup des socialistes qui les ont dis-
sous. C'est ce que j 'ai fait comprendre 
á F. Mitterrand qui est venu á Nogent-
le-Rotrou pour soutenir la candidature 
de P. Lamirault. 

Pierre Boileau : Ce qui m'a surpris á 
cette reunión de Nogent-le-Rotrou oú F. 
Mitterrand était présent : il y avait bien 
I 200 personnes dans la salle et bien 500 
qui n'ont pu entrer. Francois Mit­
terrand était venu pour « renver-
ser » la salle. II voulait montrer que des 
qu'il viendrait parler pour soutenir La­
mirault, la salle l'approuverait. Mais 
c'est le contraire qui est arrivé : c'est 
ainsi que les ouvriers de l'usine de No­
gent-le-Rotrou, la SOFICA, présents en 
rangs serrés et compaets, sont restes de 
glace lorsque Mitterrand est arrivé. F. 
Mitterrand a tout de suite senti, parce 
qu'il a l'habitude, qu'il y avait quelque 
chose qui ne collait pas. 

II l'a compris par la suite mieux encoré 
quand il a vu l'unanimité qui se déga-
geait de cette salle. C'était vraiment 
quelque chose d'exceptionnel que j'ai ra-
rement vu dans ma vie politiaue qui 
est déjá longue. C'était vraiment sincere, 
les gens du peuple, pas des bourgeois, 
qui étaient lá, « adhéraient» avec le 
socialiste Huvard, leur maire et conseil­
ler general. 

Question : Pouvez-vous expliquer a nos 
lecieurs comment cette reunión s'est dé-
roulée ? 

R. Huvard : Lamirault voyait bien qu'á 
Nogent-le-Rotrou on ne le suivait pas. 
Alors il s'est dit : «F . Mitterrand, pre­
mier secrétaire du PS, va expliquer la 
situation, il dirá il faut soutenir Lami­
rault et on le suivra.» 

Cela n'a pas tourné ainsi. Mitterrand 
est arrivé en retard. D'habitude, quand 
Mitterrand entre dans un meeting, l'ora-
teur s'arréte de parler et des applaudis-
sements nourris fusent. Au meeting de 
Nogent, il n'y eut presque pas d'applau-
dissements á son entrée dans la salle, 
qui est restée froide. Lamirault parlait. 
II a poursuivi son discours, interrompu 
par des questions qui lui étaient posees. 
Pas d'applaudissements également, c'était 
plutót contre Lamirault. 

Mitterrand a pris ensuite la parole. II 
a tout de suite compris et a voulu placer 
le sujet sur une question de personnes : 
« l'unité d'abord, les principes d'abord. 
les questions de personnes, nous n'en 
voulons pas. Un candidat a été designé, 
ce candidat est celui du PS, l'autre. 
c'est un candidat de la división». C'est 
alors que la salle a réagi lorsqu'elle a 
entendu Mitterrand diré que Huvard était 
une candidature de división. D'habitude. 
Mitterrand, dans un discours, développe 
longuement le programme et la politique. 
Lá, il a parlé assez rapidement et on est 
passé aux questions. 

Des camarades sont montes á la tr i­
bune et aussi des électeurs qui ne sont 
pas membres du PS. Tous disaient 
« on ne comprend pas. Le PS d'Eure-et-
Loir designe un candidat et vous, á 
Paris, vous en présentez un autre qui 
n'est pas socialiste». Ils demandaient 
des explications. Mitterrand a répondu 

que « c'était l'intérét national qui comp-
tait, qu'il fallait un candidat unique, le 
meilleur». Cela n'a convalncu personne. 
La salle n'écoutait pas Mitterrand. II a 
fallu que je prenne la parole pour diré : 
«Faites silence, laissez parler les ora-
teurs.» Quand je suis monté á la tribune 
pour intervenir, il n'y eut aucune inter-
ruption, tout le monde a écouté et F. 
Mitterrand a cessé de placer le débat 
sur une question de personnes. II a dü 
changer d'avis. 

Question : Qu'a répondu Mitterrand ? 

R. Huvard : II était ennuyé pour re­
pondré. C'est dlfficile de donner une le-
con de socialisme á un socialiste qui a 
été socialiste avant Mitterrand. Ce que 
je voulais. maire de Nogent-le-Rotrou, 
c'est que F. Mitterrand développe lui-
méme ses thémes, de méme que Lamirault. 
J'estime qu'ils ont pu parler normale-
ment. F. Mitterrand a pu se rendre 
compte que les socialistes de Nogent-le-
Rotrou et tous les électeurs qui étaient 
venus l'écouter n'ont pas compris la 
decisión prise sur le plan national. Je 
l'ai d'ailleurs dit á F. Mitterrand en rap-
pelant que la Fédération n'avait pas été 
entendue, qu'á chaqué fois que le Bureau 
federal a demandé des explications — et 
c'est ce qui est le plus grave — on nous 
a lantemés ! En septembre, un militant 
ou Bureau national est venu nous diré 
qu'il n'y avait rien de fait, que le 14 
octobre une reunión décideralt de l'in­
vestiture. Le lendemain oü cette Infor­
mation nous était donnée, une lettre par-
venait apprenant que Lamirault était in­
vestí par le PS. Je pense que ees mé-
thodes n'ont rien á voir avec la démo-
cratie. Je crois que ce n'est pas ainsi 
que l'on doit régler les problémes et j 'ai 
confirmé publiquement á F. Mitterrand 
que le PS en Eure-et-Loir n'était pas 
divisé, que nous continuerons á étre au 
PS. Et moi le premier. 

Mitterrand, au cours de la reunión, a 
tenté de faire des rapprochements avec 
ceux qui ont quitté le parti pour avoir 
l'investiture des réformateurs. On a fait 
courir le bruit que nous allions faire 
alliance avec les réformateurs contre le 
Parti Socialiste. Nous ne renions pas nos 
idees. Nous sommes socialistes. pour le 
moment on nous a places hors du parti 
mais cela n'est qu'une péripétie, nous 
espérons qu'elle passera. Nous avons si­
gné le Programme Commun bien avant 
Lamirault. Nous l'avons discute dans les 
sections. Nous l'avons voté, bien avant 
que Lamirault sache qu'il allait venir á 
l'union de la gauche : les radicaux de 
gauche á ce moment ne savaient pas 
oú ils étaient. Nous restons des défen-
seurs du Programme Commun et c'est 
sur ce programme que nous ferons les 
élections. 

II n'est pas question de faire alliance 
avec les réformateurs. Pour nous. l'ad-
versaire principal, c'est toujours la droite. 
Nous espérons faire un accord de désis-
tement avec le PCF. Lamirault est lá, 
sil défend la gauche, il faut espérer 
qu'il respectera ses engagements á gau­
che. Le réformateur, l'indépendant paysan 
et le candidat de droite sont l'adversaire 
pour nous, c'est la droite, c'est clair. En 
aucun cas nous ne ferons alliance avec 
la droite. II faut le diré parce qu'on 
fait courir de faux bruits. Je n'ai jamáis 
figuré sur une liste avec la droite. La 
droite a été battue á Nogent-le-Rotrou, 
s'il avait fallu attendre 10 ans de plus, 
j 'aurais attendu 10 ans de plus pour bat­
iré la droite, jamáis je ne me serais 
fourvoyé avec une liste de droite, ou 
dans une combinaison avec les gens de 
droite: J'ai toujours été persuade que la 
seule facón de battre la droite dans ce 
pfeys, c'est l'union du PS et du PCF. Lá-
dessus, je n'ai de legons á recevolr de 
personne. Mitterrand. aprés tout. est un 
militant du PS comme les autres. 

Une chose est pour moi claire, ce qu'il 
faut considérer le plus chez un militant 
d'un parti politique, c'est sa position, s'il 
n'a pas changé, son honnéteté politique. 
Cela est important. Je suis candidat so­
cialiste, investí par la Fédération d'Eure-
et-Loir. Je vais done faire la campagne 
électorale pour tenter de gagner le siége 
au Parti Socialiste sur le Programme 
Commun. II appartiendra aux ouvriers et 
á tous ceux qui souhaitent la victoire de 
la gauche de faire le choix. II n'y aura 
ici que deux hommes de gauche, le can-

i at du PCF et le représentant du Parti 
Socialiste. 

Les électeurs jugeront l'attitude de 
ceux qui ont obtenu, je ne sais par quel 
moyen, une investiture au nom du Pro­
gramme Commun, alors que, lorsqu'ils 
sont interviewés par des journalistes, ils 
expliquent que, aprés tout, le programme 
de JJ-SS n'est pas tellement loin du 
Programme Commun. C'est lá se moquei 
du monde. Mais aprés tout. c'est bien 
normal puisque Lamirault est radical. 
J'aurais parfaitement compris que Lami­
rault soit candidat du parti radical. Ce 
n'est pas la premiére fois, particuliére-
ment dans ce département, que les socia­
listes présentent un candidat, les radi­
caux un candidat et les communistes un 
autre. Au deuxiéme tour l'objectif étant 
de battre la droite, tout le monde se 
regroupe. Dans le cas particulier, c'est 
complétement différent 

II y a división, c'est regrettable. Elle 
n'est pas de notre fait. 

P. Lamirault, en se faisant soutenir 
par F. Miterrand, vient de faire une reu­
nión á Nogent-le-Rotrou dont je suis le 
maire, élu avec 78 % des suffrages. No­
gent est une ville qui est véritablement 
« unión de la gauche » avec des commu­
nistes. des socialistes, et des conseillers 
qui n'appartiennent á aucun parti mais 
qui sont des républicains dans le bon 
sens du terme, ne s'étant jamáis four-
voyés avec la droite. Je conclus en di-
s a n t : cette circonscription est devenue 
un boulevard. chacun sait que les bou-
levards sont plus larges á Paris ou'á 
Nogent-le-Rotrou. les salons mleux fré-
quentés, je ne fréquente pas les salons 
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